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Séance du Jeudi 27 Octobre 1949. 


SOMMAIRE 


1, — Procès-verbal. 

2. — Excuses et congés. 

3, — Communication de 
la République. 

4 — Débat sur l'investiture de M. le président 
du conseil désigné, 
M. Georges Bidauït, président dun conseil 


désigné. 


Sur la déclaration de M. le président du 


M. le Président de 


Conseil désigné: MM. Barrachin, Chaban- 
Delmas, Paul Reynaud, Jacques Duclos, 
Daniel Mayer, Félix, Dreyfus-Schmidt, Fré- 
déric-Dupont, Mutter, Sourbet, Bentaieb, 
ke Chevalier, Pierre Courant, Xavier 
JOUVIer, 


Suspension et reprise de la séance. 
6. — Excuses. 
6, — Débat sur l'investiture de M. le prési- 
dent du conseil désigné (suite). 

Sur la déclaration de M. le président du 
tonseil désigné: MM. Jean Meunier, Georges 
Bidault, président du conseil désigné. 

Explications de vote: MM. Chaban-Delmas, 
Lécrivain-Servoz, Mme François, MM. Pati- 


At Hamani Diori, Delcos, Mbkhtari, 
APLLNY. 
Scrulin sur la motion d'investiture. — 


Poinlage, 
Suspension et reprise de la séance. 
Proclamation du scrutin vérifié sur la mo- 


tion d'investiture de M. le président du 
Conseil désigné. 











7. — Inscription d'office d'une affaire à l’ordre 
du jour. 


8. — Règlement de l'ordre du jour. 

9. — Renvois pour avis. 

10. — Dépôt de propositions de loi. 

11. — Dépôt de propositions de résolulign. 
12. — Dépôt d'un rapport. 

13. — Dépôt d’un avis. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à scize heures. 


ER 
PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procès-verbal de la 
séance du mardi 25 octobre a été affiché 
et distribué. 
I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


oué: Élisd 
EXCUSES ET CONGES 


MM. 
le 


M. le président. 


Pierre Monte! 
Hénault s’excusent 


et 
ne pouvoir assister 


à la séance de ce jour et demandent des 
congés. 


x («1) 





Le bureau 


congés, 
o 


est d'avis d'accorder 


ces 


Conformément à l'article 42 du règle- 
T4 
L 


ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 


Les congés sont accordés. 


COMMUNICATION 
DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUNLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le Pré- 
sident de la Repub.ique la communication 
suivante : 

ë Par 3, le %, ftohre 14 0. 
« Monsieur le président 


LV: LU AT 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que M. René Mayer m'a informé qu'il ne 
lui semblait pas possible de poursuivre 
la mission que je lui avais confiée di 
constituer le cabinet, 

« Veuillez agréer, monsieur le préside 
l'expression de mes sentiments de 
considération, 


nt, 
haute 
« VINCENT AURIOL. » 


donné de cette 


communicati 
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DEBAT SUR L'INVESTITURE 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'ai reçu de M. le Pré- 

ident de la République la lettre suivante: 
« Paris, le 26 octobre 1949. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu’en application de l'article 45 de la 
Constitution de la République française, 
je désigne M. Georges Bidault comme pré- 
sident du conseil. PS ‘ \ 

« Je vous prie de bien vouloir en infor- 
mer l’Assemblée nationale. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute 
considération. 

« VINCENT AURIOL. » 

En outre, j'ai recu de M. Georges 
Bidault, président du conseil désigné, la 
lettre suivante: 


« Paris, le 26 octobre 1949. 
« Monsieur le président, 


« M. le Président de la République 
m'ayant désigné pour constituer le Gou- 
vernement, j'ai l'honneur de vous prier 
de bien vécloir en informer l’Assemblée. 

« Je pourrai me présenter devant elle 
à partir du jeudi 27 octobre, à seize 
heures, pour Jui soumettre le programme 
et la politique du cabinet que je me 
propose de constituer et lui demander sa 
confiance. 

« Je vous prie d’agréer, monsieur le 
président, l’expression de mes sentiments 
de haute considération. 

« GEORGES BIDAULT. » 


Dès réception de ces communications, 
je me suis empressé de convoquer l’As- 
semblée. 

La paro!e est à M. le président du conseil 
désigné pour soumettre à l’Assemblée na- 
tionale, conformément au deuxième alinéa 
de l’article 45 de la Constitution, le pro- 
gramme et la politique du cabinet qu’il 
se propose de constituer. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


0 








M, Georges Bidault, président du conseil | 


désigné. Mesdames, messieurs, devant la 


gravité et l’urgence des problèmes qui se | 


posent dans le monde d'aujourd'hui, il 
n’est pas possible de ne pas dire, avant 


tout, que l'intérêt majeur du pays com- | 1 a 
d pay encore la lenteur à réunir les conditions 


et de vacance du pouvoir, qu’un gouver- d’un gouvernement signifient de graves 


mande, après trois semaines d’incertitude 


nement existe qui ait qualité pour parler 
et agir au nom de la France. 

Ce sont assurément de lourdes respon- 
sabilités que celles qu’entraine à cette 
heure l'exigence de pourvoir aux néces- 
sités d'Etat et à l’atténte des Français. 

La tranquillité de l'opinion publique, 
témoignage persistant, au cours de cette 
longue crise, du sérieux et du civisme de 
notre peuple, doit être enregistrée, non 
comme une acceptation générale de délais 
inattendus, mais comme un motif supplé- 
mentaire de décision. 

Successivement, deux hommes de haute 
valeur ont obtenu, sur leurs déclaratiôns, 
l'approbation de la majorité constlitution- 
nelle. Cependant, il ne leur a pas été 


possible de constituer un gouvernement. 

C'est alors que j'ai été, à mon tour, 
appelé à tenter, de faire cesser un état 
de fait si gravement préjudiciable à l'in- 
térèt national. 

J'assume cette responsabilité d’un cœur 
I lu, sans lavoir recherchée mais ne 
m'étant pas cru le droit de la refuser, 


| survécu à toutes les 


C’est demain que s'ouvre la Conférence 
d'organisation européenne de coopération 
économique. Votre Assemblée doit discu- 
ter et voter le budget. Chaque jour perdu 


risque d'entamer l'efficacité de votre exa- 


men et même de compromettre les condi- 
tions de l'équilibre budgétaire. 

Chaque jour, des discussions intervien- 
nent sur le plan international et des 
décisions doivent être prises. 

IL n’est pas concevable que la presse 
des deux mondes — et pas seulement la 
presse — s'interroge journellement sur la 
situation de la France et sur sa possibilité 
d'intervenir avec autorité dans les affaires 
où ele est elle-même partie. 

Je crois que notre devoir est de faire 
que le monde sache que nous sommes en 
mesure de nous prononcer avant que la 
prolongation d’une absence nuisible pour 
notre pays ne devienne, en outre, gra- 
vement préjudiciable à la cause solidaire 
des peuples libres, (Applaudissemenrts au 
centre et Sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

Le précédent gouvernement, sous une 
direction qui avait sagesse et courage, 
avait valu à notre pays un retour d’au- 
dience, des moyens plus assurés de dé- 
fendre, avec ses propres intérèts, ceux 
de la paix et de la justice dans le concert 
des peuples. 

L’ébranlement universel qui a suivi les 
décisions monétaires du cabinet britan- 
nique a entrainé, en ses remous, la rup- 
ture d’une cohésion avait jusqu'alors 

‘preuves. 

Cette cohésion républicaine n'a pu en- 
core être ressaisie. J'entends à mon tôur 
y faire appel, sans exclusive pour per- 
sonne, estimant que, pour assurer le 6a- 
lut de chaque jour et s’efforcer de parer 
à la difficulté du lendemain, il n’y a d’au- 
tre majorité que celle des hommes dispo- 
sés à prouver qu'ils acceptent, en eflet, 
chaque jour et tout de suite, quelles que 
soient leurs différences d’origine ou de 
tendance, de veiller ensemble au salut du 
pays. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur quelques bancs à droite.) 

Aucun problème ne se pose plus exclu- 
sivement sur le plan particulier d’une 
seule nation. Si le devoir et la nécessité, 
l'idéal comme les faits, nous imposent de 
faire l’Europe, encore faut-il que Ja 
France puisse y parler avec l'autorité qui 
lui revient; cela dépend de sa capacité à 
faire valoir ses titres par la présence et 
par la stabilité. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

L’instabilité 


gouvernementale et plus 


difficultés dans la défense de nos positions 
essentielles. 

Des tâches nous sollicitent au-dedans 
du pays, nombreuses et difficiles. Au 
point où nous voici parvenus, j'ai refusé 
de considérer que la lourdeur des respon- 
sabilités fût une raison de les décliner. 

L'Assemblée nationale a successivement 
approuvé deux déclarations ministérielles. 
Il n'y a pas entre elles d’autres différen- 
ces que de nuances. Les idéologies, les 
pensées à long terme peuvent assurément 
différer. Nous savons que les Français 


sont de plusieurs traditions. Mais quant 
au présent, sur ce qu'il importe de faire 
| dans l'immédiat, les épisodes récents dé- 
: montrent une concordance, fille de la né- 


cessité, que j'enregistre et que je main- 
tiens. 


L'esprit d'aventure ne peut être que 
tenté par une situation que n'ont certes 
pas améliorée plusieurs semaines de 


crise. 
| ILs’agit ici du sort même des institu- 
| tions libres (Applaudissements au centre 


re x qe _ regardées d’un œil critique 


ï est pire peut-être, d’un œil in« 
ssée. 


différent par une nation Ja 


Il s’agit de notre rôle dans k 
11 s’agit de pouvoir soulager Les du 
ses douloureuses, compte tenu de la dé. 
tresse de l'Etat lui-même, en somme, d’es. 
A d'aboutir a minimum d’austérité 
ans le maximum de justice. (A is- 
sements au centre.) dr ns 

Convaineu de ces impératifs nationaux 
fort de l'accord sur des données de base 
par deux fois acceptées, j'ai déjà fait ap- 
pel aux hommes les plus aptes à être de. 
vant vous et devant le pays garants d’une 
entreprise qui, au service de ” nation, re- 
quiert le concours de tous les républi- 
cains de bonne volonté. J'espère que 
pourront être ainsi surmontées les ditfi- 
cultés qui ont suivi les deux précédentes 
investitures. 

IL appartiendra alors au Gouvernement 
d'appliquer, aussi rapidement que possi- 


ble, les solutions efficaces aux problèmes 


majeurs dont la stagnation risquerait de 
corrompre la paix sociale. Il est remar- 
quable que le diagnostic soit le même 
pour les maux principaux: disparité en- 
tre prix et salaires, entre prix agricoles et 
prix industriels, entre importations et ex- 
ES Une autre recherche d'équili- 
re est impérieuse : celle qui doit permet- 
tre Ja répartition la plus équitable possi- 
ble des charges de la défense nationale, 
de la reconstruction et de l'équipement. 

Les améliorations au sort des travailleurs 
qui peuvent être envisagées là où l’accrois- 
sement de la production, le taux de la pro- 
duectivité permettent d'y parvenir, sans 
porter atteinte à l’effort que je veux exer- 
cer sur les prix, supposent le retour à la 
libre diseussion des conventions colec- 
tives, lesquelles exigent Ja mise en 
vigueur d’un système de conciliation et 
d'arbitrage 

Néanmoins, on ne peut se dissimuler 
l'évidence d’un certain délai dans Ja con- 
clusion de cette procédure. 

Comme remède provisoire aux difficultés 
actuelles d’une grande fraction de la na- 
tion, j'ai donné, comme l'avaient fait mes 
prédécesseurs à cette tribune, mon accord 
à l’attribution immédiate aux plus déshc- 
rités parmi les travailleurs et, d’une ma- 
nière privilégiée, aux travailleurs chargés 
de famille, d’une prime exceptionnelle, une 
seule fois versée, exempte de prélèvements 
pour ja sécurité et à l’abri des abattemente 
de zones, donc totalement différente de 
toutes formes de salaires et d’acomptes. 

Le plus grand nombre de ceux des Fran- 
çais qui n'ont pas à l'heure actuelle des 
moyens décents d'existence le doivent à 


semaine. Il faut organiser d'urgence une 


en assurant un large marché intérieut 
français, en maintenant au plus haut n!- 
veau possible les achats de produits indue- 
triels dans les campagnes et en réalisan! 
la décentralisation des programmes d'équi- 
pement. 
La situation des marchés de produits 
agricoles est un des problèmes les pus 
urgents de l'heure, car les variations bru- 
tales des prix dues à l’irrégularité des €: 
mats ou à d’autres facteurs sont au-- 
préjudiciables aux producteurs qu'aux co! 
sommateurs. Garanties de prix pour € 
produits agricoles de base, développeme! 
des moyens de stockage, rationalisatio 
des marchés, encouragement aux «por " 
tions, doivent rendre à l’agriculture st! 
rité et confiance. «(Applaudissements 1 
centre et sur divers bancs à gauche : 
droite.) , 
Après l'effort essentiel accompli dep: 





la° Libération pour l'équipement du 5: 


une insuffisance d'heures de travail par 


lutte efficace contre le chômage partlie!, : 


ne pl bd vd ALES ÆÙ AR D M ei JR LE 2e 


= © — 
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teur de base nationalisé, le moment est 
venu de transférer une partie des moyens 
de financement aux industries de transfor- 
mation dars ies diverses régions et de 


développer les travaux entrepris sur le 


plan local. d 

Le Gouvernement que je formerai, si 
vous Y One s’attachera systémati- 
quement au développement des exporta- 
tions. C’est de la place que nous nous 
assurerons en définitive sur le marché in- 
ternational que dépendront, led une large 
part, notre indépendance réelle et le ni- 
veau de vie des masses laborieuses. 

L'opposition aux mouvements spécula- 
tits doit s'exercer sur les prix industriels, 
mais aussi sur les prix à la consommation ; 
il s'agit, sans contrainte inutile, de mettre 
un terme au désordre des cireuits de dis- 
tribution, (Applaudissements au centre.) 

La stabilité monétaire réclame la réduc- 
tion des dépenses publiques au minimum 
compatible avec la vie d’un grand Etat 
moderne. 

Certaines économies restent possibles 
immédiatement, avant même une réforme 
administrative à laquelle il faut se dé- 
cider en s’attaquant d’abord, sans doute, 
à des services  circonstantiels dont 
l'utilité n’était pas contestable dans les 
jours qui ont suivi notre délivrance, mais 
qui, devenus parasitaires, doivent complè- 
tement disparaître, (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 

Les économies ainsi réalisées permet- 
tront, notamment, de tenir la promesse 
faite aux agents des services publics dont 
tout gouvernement républicain a le devoir 
de défendre la dignité de vie. 

Cette D 4 doit être poursuivie éga- 
lement dans les entreprises nationalisées 
qui doivent, sans tarder, être pourvues 
d'un statut permettant leur assainissement 
financier et établissant la distinction entre 
les services publics proprement dits et 
ceux qui, en raison de. la nature de leur 
activité, auront à se soumettre aux lois 
normales de la concurrence. (Applaudisse- 
ments au centre et sur certains banes à 
gauche.) - 

Ce plan de réformes comporte une régle- 
mentation du droit de grève. Le droit de 
grève est inscrit dans Ja Constitution 
comme dans le droit naturel, Il appartient 
aux seuls régimes totalitaires de le contes- 
ter ou de l'interdire. (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur divers bancs à 
droite.) 

Mais c'est aussi défendre une liberté 
que de lui donner un cadre légal, comme 
la Constitution nous y engage. La loi ne 
doit pas permettre l'abandon de poste des 
agents dépositaires de l'autorité de l'Etat, 
ni de ceux dont le devoir concerne la 
sécurité des citoyens. (Applaudissements 
Sur les mêmes bancs.) 

D'autres éléments, d’aiileurs très diffé- 
rents de nature et de caractère, et qui im- 
portent à la paix morale, préoccupent, 
dans le temps présent, tous les esprits 
de bonne volonté. 

S'agissant de l’enseignement, }’Assem- 
blée à accueilli avec faveur la déclaration 
de M. Jules Moch, puis celle de M. René 
Mayer. Dans le même espoir, je souhaite 
et j'appelle une solution du problème sco- 
lire définitivement acceptée dans le res- 
pect de la liberté de toutes les consciences 
el de l'impartialité de l'Etat. (Applaudisse- 
ments au centre et sur de nombreux bancs 
à droite.) 

Un second élément est la clémence: je 
Mai pas été le dernier à annoncer que le 
temps en est veau, Il n’y a plus, pour 
4 nation, intérêt à ajouter aux délais 
pour fixer ce qui peut être oublié et l'ou- 
Diler. Ce qui ne saurait être oublié, nous 
avons pas le pouvoir de l’absoudre, 





IL importe de constituer, dès que possi- 
ble, le Haut Conseil de l’Union française, 
de continuer à bâtir cette Union, jeur 
après jour, avec le concours de son As- 
semblée; on ne peut négliger l'urgence 
particulière des problèmes de l’équipe- 
ment et de l'outillage des territoires d’ou- 
tre-mer. 

Mais l’Union française est affaire de con- 
fiance et d'amitié. La loi peut fonder la 
société, elle ne suffit pas à l’animer. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

Notre croyance fondamentale en la di- 
gnité de l’homme, notre fidélité à une 
morale dont les principes sont valab:es 
sous tous les parallèles, notre devoir de 
gratitude envers des peuples qui nous sont 
restés fidèles dans la pire adversité, la sol- 
licitude de la République pour tous ceux 
qui méritent un sort moins douloureux, 
telles doivent être les données fondamen- 
tales de l’Union française. 

Telles sont aussi les justifications de la 
France pour l’Indochine. 

Soldats français et soldats Vietnamiens 
se battent désormais côte à côte pour pré- 
server l'indépendance du Viet Nam dont 
l’Union française est la seule garantie. 

Je salue les nobles victimes d’un com- 
bat que nous n'avons pas voulu et 
j'adresse à ceux qui sont tombés sous les 
plis du drapeau l'expression de la fierté 
et de la reconnaissance de la patrie. (Vifs 
âpplaudissements au centre; à gauche et 
à droite:) 

En servant une cause étrangère à celle 
du peuple vietnamien, l’agresseur entrave 
l'application pacifique des accords conclus. 
Mais cette obstination ne détournera la 
France ni de sa voie, que les traités li- 
brement négociés ont tracée une fois pour 
toutes, ni de son but constant, c’est-à- 
dire le rétab'issement de la paix auquel 
nous travaillons de plein cœur, en sai- 
sissant et en suscitant toutes les occa- 
sions. 

La continuité de notre politique exté- 
rieure procède du principe qui l’a toujours 
guidée : mettre notre patrie au service per- 
manent de la paix. 

Pour servir la paix, nous nous sommes 
acharnés à préserver la communauté des 
vainqueurs. 

Pour servir la paix, nous nous sommes 
employés à élaborer, avec le pacte Atlan- 
tique, un système purement défensif vi- 
sant à décourager toute agression. 

Pour servir la paix, nous sommes dé- 
terminés à transformer l'Europe démocra- 
tique, hier communauté d’inquiétude, au- 
jourd’hui communauté de défense, en une 
vraie communauté de vie. Il ne dépend 
que de l'Allemagne d’y mériter sa place: 
il Jui appartient de faire qu’une voie nou- 
velle lui ouvre un destin rouveau. 

Eufin, pour servir la paix, nous sommes 
résolus à ne pas désespérer d'elle. Je di- 
sais naguère: « Nous ne nous résignerons 
jamais à une Europe réduite, » Je veux, 
malgré tout, dire plus encore aujourd'hui: 
« Nous ne nous résignerons jamais à un 
monde réduit, où l'humanité s'épuise à se 
diviser contre elie-même. » C’est à l'heure 
des plus grands périls que la France a 
coutume de convier les peuples aux plus 
grandes espérances. 

Et maintenant, c’est à l’Assemblée que 
j'adresse un appel qui se contentera 
d’être simple et sincère. Il faut surmon- 
tem les reproches réciproques que les fluc- 
tuations des jours derniers out pu sus- 
citer. IL faut mettre fin aux discussions 
qui s’épuisent autour de prob:èmes dont 
les seules solutions possibles sont con- 
nues. Il faut tirer la nation de son incer- 
titude. IL faut savoir mettre fin à une 
crise. pourvoir au présent afin de préser- 
ver l'avenir, 





Nous sommes comptables de ce qui est 
patrimoine de la nation et de chaque 
citoyen: la liberté, la justice sociale, les 

rincipes fondamentaux de la République, 
e destin dans le monde d’une France di- 
gne et écoutée. 

C'est au nom de ces biens sacrés que, 
la conscience en paix, je vous demande 
de décider. (Vifs applaudissements aw 
centre, à gauche et sur quelques bancs à 
droite.) 


M. le président, Sur la déclaration de 
M. le président du conseil désigné, la 
parole est à M, Batrachin. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. Edmond Barrachin. Mons:eur le prési- 
dent du conseil désigné, je veux, dans les 
circonstances présentes, vous reconnaître 
un mérite: celui d'avoir voulu alier vite 
dans un temps où la France ne peut plus 
attendre et, pour aboutir, d’avoir mar- 
qué votre initiative d’un style nouveau, en 
vous détournant de a er jusqu'ici 
faite de l’article 45 de la Constitution. 

Cet article, qui fixe les conditions de 
l'investiture du peésident du conseil dési- 
gné, m'apparaît, en réalité, comme le 
grand vaincu de cette crise, la plus :ongue 
des IIIe et IVe Républiques. 

Personne ne me contredira si je dis que 
la nation attend de savoir ce qui va sortir 
de ces manifestations parlementaires aux- 
quelles elle ne comprend pas grand’chose, 
si ce n’est que la majorité, une fois de 
plus, n’est pas d'accord. | 

Mais ce que :e pays comprend, ce que, 
aujourd’hui, l'immense majotité de nos 
concitoyens voient bien, c’est que le 
grand responsabl: de la confusion poli- 
tique actuell, .e qui rend impossible une 
majorité de se dessiner dans cette Assem- 
blée, c’est la loi é'ectorale en vigueur. 
(Applaudissements a droite et sur certains 
bancs à gauche. — Exclamations au cen- 
tre et à l'extrême gauche.) 

Le pays veut Ja réforme électorale. 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche. — Exclamations au cen- 
tre, à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Poimbæœuf. Le « pays réel », 
probablement ? 

M. Edouard Depreux. Ayez un peu d'in- 
dulgence pour le généra! de Gaulle! 

M. Edmond Barrachin. De cela, monsieur 
le président du conseil désigné, vous 
n'avez même pas parlé. Vos prédécesseurs 
à ce banc avaient, tout au moins, donné 
un coup de chapeau à la réforme électo- 
rule, En ce a vous concerne, nous alten- 
ons des éclaircissements. 

Et pourtant le pays a raison. Mes amis 
et moi, nous considérons qu'une réforme 
é.ectorale est absolument indispensable 
pour clarifier la situation politique de ce 
pays. Je sais que ce n’est pas l’avis de Ia 
majorité de l’Assemblée, mais je crois que 
c'est le problème crucial. 

C'est un fait que les crises qui se sont 
produites au cours de cette législature 
n'ont pas été provoquées par les votes du 
corps légistatit, mais par la division des 
partis au pouvoir, 

Il est peut-être bon de rappeler aujour- 
d'hui dans quelles conditions sont tombés 
les différents gouvernements, 

Un seul, le deuxième cabinet Schuman, 
a été renversé par :’opposition. 

Le ministère Ramadier fut démission- 
naire sans débat, par suite de dislocations 
intérieures. 

M. Robert Schuman fut renversé par 
l’abstention des socialistes dans le vote 
sur les crédits militaires. M. André Marie 
fut renversé sans débat par les socialistes 
qui séclamaient le déblocage des sa'aires. 
Le deuxième ministère Schuman, 
l'exception que j'ai signalée, fut renversé 
par une majorité, 


c'est 
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Enfin, M. Queuille donna sa démission 
dans des circonstances qui sont présentes 
au souvenir de tous. 

Les deux leçons de cette période de la 
République parlementaire sont, d’une part 


que la séance d’investiture est désormais | 


vide de sens, d’autre part que les gouver- 
nements, sauf exception, ne sont point 
renversés, mais qu'ils éclatent de l'inté- 
rieur, 

J'ajoute que, s'ils n’éclatent pas, ils sont 
contraints, pour durer, de pratiquer une 

olitique d'immobilisme — vous savez que 
e mot n’est pas de moi. 

M. Queuil'e a duré, maïs à quel prix ? 
D'abord, il faut bien le dire, en raison de 
sa bonhomie souriante, 1nals aussi parce 
qu’il a pratiqué une politique de compro- 
mis dans tous les domaines. 

En ce qui concerne la politique écono- 
mique et financière, je voudrais citer 
quelques mots de M. Paul Reynaud, que je 
trouve particulièrement saisissants, extraits 
d’une allocution qu'il a prononcée il y a 
quelques mois. 

« Il est temps »— disait-il—« de penser 
aux problèmes fondamentaux, et notam- 





ment de développer à tout prix nos ex- | 


portations. Nous avons deux grands voi- 
sins, l'Italie qui fait une politique libé- 
rale et qui est en pleine renaissance éco- 
nomique, réussissant à équilibrer ses ex- 
portations et ses importations, et la 
Grande-Bretagne, qui fait du dirigisme et 
vient de battre tous ses records antérieurs 
en matière d'exportation. Tandis que 
nous, en France, faisant une politique à 
cinquante pour cent, nous perdons sur 
tous les tableaux. » 

Pas de solution chez nous aux problè- 
mes des nationalisations et de la sécurité 
sociale, et vous savez que la réforme fis- 
cale est en panne. 

Tout à l’heure, la majorité applaudis- 
sait M. le président du conseil désigné 
lorsqu'il parlait de la nécessité de régle- 
menter le droit de grève. Eh bien! mon- 
sieur le président du conseil désigné, je 
vous «mæis au défi de faire voter, par la 
même majorité qui tout à l'heure vous 
applaudissait, une réglementation du droit 
de grève! 

Compromis aussi dans notre politique 
de défense nationale. Nous sommes tou- 
jours sous le régime des douzièmes pro- 
visoires. Politique de compromis en Indo- 
chine; dans un instant, M. Frédéric-Du 
pont, qui revient de là-bas, pourra vous 
dire ce qu'il en pense. 

Personne n’est d'accord sur le problème 
de l’amnistie. Quant aux écoles, comme le 
disait M. Queuille, mieux vaut n’en pas 
parler et remettre la question à plus tard. 

Oui, le prix de la cohésion, c'est l’im 
mobilisme, parce que l’on n’est d'accord 
sur rien et qu’on est condamné à vivre 
ensemble. 

Pourtant, mesdames, messieurs, nom 
breux sont ceux qui souhaitent le relè- 
vement de l'Etat. Nous pensons, nous, que 
la première étape du relèvement de 


l'Etat est la réforme électorale. (Aires à | 


l'extrême gauche et au centre.) 

Je sais que ce n’est pas votre avis; 
c'est le mien que j'exprime. 

On m'objectera qu’en certains pays, 
l'Italie, la Suède, fa Norvège, le Dane- 
mark, d'autres encore, l'Etat s’accom- 
mode fort bien de la représentation prn- 
portionnelle. Je répondrai que, dans ces 
pays, il n'existe que deux ou trois grands 
partis. 

Mais qu'arrive-t-il en Belgique, dont la 
physionomie politique est à peu 
semblable à celle de notre pays? Les dif 
ficultés sont grandes et vous savez 
qu'elles ont ,ailli provoquer la dissolu- 








tion au lendemain des dernières élections 
générales. : 

Le moment semble donc venu de &is 
cuter cette question. M. Jules Moch, alors 
qu'il était président du conseil désigné, 
répondait, au moment de ses <onsulta- 
tions, à ses visiteurs qui lui parlaient de 
la réforme électorale, qu’il appartenait à 
l’Assemblée de prendre des initiatives en 
pareille matière. 

Cependant, est-il besoin de vous me. +4 
ler que le Gouvernement ne s’est nulle- 
ment gêné en d'autre temps, et il a eu 
raison, pour déposer des projets de loi ? 
Ce furent : le 12 juin 1947, un projet de loi 
pour les élections municipales; le 8 juin 
1948, un projet de loi pour les élections au 
Conseil de la République; le 4 août 1948, 
= projet de loi pour les élections canto- 
nales. 

Les membres de l’Assemblée nationale 
ont, de leur côté, déposé des propositions 
de résolution sur lesquelles je me permets 
d’attirer votre attention. 

C'est d’abord la proposition n° 259 de 
M. Joseph Denais, | concilie le libre 
choix des élus avec la représentation pro- 
portionnelle; c’est ensuile la ge sition 
n° 5500 de MM. Coty, Roclore e e, qui 
permettrait peut-être aux propartionnalis- 
les et aux majoritaires de se mettre d’ac- 
cord ; c'est celle entore de notre regretté 
collègue Gabriel Cudenet, qui prône le re- 
tour au scrutin d’arrondissement à deux 
tours; c’est celle, enfin, de M. Jacques 
Bardoux, qui souhaite de son côté le seru- 
tin de liste majoritaire dans le cadre du 
département. 

Vous voyez qu'il y en a pour tous les 
goûts. (Sourires.) 

li serait parfaitement loisible à l’Assem- 
blée nationale de se pencher sur cet im- 
portant problème. 

Même si les élections générales ne de- 
vaient avoir lieu que dans deux ans, j'ai 
la conviction absolue que le pays trouve- 
rait un grand soulagement, un grand ré- 
confort, à savoir que l’Assemblée natio- 
nale, dès maintenant, examine cet impor- 
tant problème de la réforme électorale. 
{Mouvements divers.) 

Bien sûr, on me dira que j'ai changé 
d'opinion, que j'étais autrelois proportion- 
nalhste et que je suis aujourd'hui majo- 
ritaire, Mesdames, messieurs, j’ai toujours 
dit que les modes de scrutin devaient être 
défendus en fonction des circonstances. 

Exclamations et rires à l'extrême gauche, 
gauche et au centre.) 

Mais parfaitement! Et je vais faire appel 
à deux témoignages éclalants. Le premier, 
celui de M. Jacques Duclos, qui, vous le 
savez, est un partisan convaincu du $ys- 
tème de la représentation proportionnelle 
dans toutes les élections, sauf quand i 
s’agit de l'élection des délégués des mi- 
neurs, pour lesquels il souhaite le sys- 
tème majoritaire. (Rires sur de nombreux 
ue: — Ezxclamations à l'extrême gau- 
che.) 

Et puis, nous avons en la matière un 
autre professeur, et ce rappel, j'en suis 
persuadé, soulèvera beaucoup moins de 
ricanements, puisqu'il s’agit de M. Léon 
Blum. 

Or, M. Léon Blum a démontré lui-même, 
dans des articles retentissants du Popu- 
laire, qu'il fallait savoir, dans l'intérêt du 
pays, procéder à certaines conversions. 

Ecoutez ce qu'écrivait M. Léon Blum 
dans Le Populaire du jeudi 30 juin 1949, 
en parlant de la représentation proportion- 
nelle : 

« Scrutin irrationnel, scrutin passion- 
nel, scrutin de jeu, serutin inaple aux pro- 
pagandes des itrines et aux confronta- 
lions de doctrines; scrulin incapable de 





fournir l’image fidèle, sérieuse, véridique 
et juste de la configuration politique du 


ys, voilà ma raison maîtresse et le fond 

e ma conviction. » 

Et M. Léon Blum écrivait encore, dans 
Le Populaire du 29 juin 1949: 

« Or, l'expérience m'a convaincu que 
certains modes électoraux entravarent 
l'activité vitale des parlis démocratiques : 
que d’autres, au contraire, ceux qui can: 
tonnent la propage dans des cadres 
plus étroits et multiplient les contacts di. 
rects, personnels, des candidats et des 
élus avec les électeurs, favorisaient cette 
activité. 

« Ma solution est donc de revenir à ces 
modes électoraux favorables en leur ap. 
portant les corrections nécessaires pour 
cr ÿ minimum d'équité distribu. 
ive et pour assurer aux partis poiitiques 
le maximum de cohésion doctrinale. et 
d'indépendance. » 

Dans le même article — et ceci se 
passait au lendemain d’un congrès du 
mouvement républicain populaire — 
M. Léon Blum écrivait : 

« Le mouvement républicain populaire, 
à ce que j'ai vu, entend demeurer cons- 
tant avec lui-même. C'est toujours l'atti- 
tude la plus noble, mais c’est parfois aussi 
la plus facile. 

« M. Georges Bidault s’en est tenu à des 
adages si vagues et si banaux qu'ils dés- 
arment la réplique. » (Rires à droite.) 

. Je ne terminerai pas la citation, mais 
je vous déclare, monsieur le président du 
conseil désigné, que, puisque vous êtes 
rar le ue à du mouvement répu- 
icain po que vous serez peul- 
être ce soir ou demain le chef du Gou 
vernement, nous pensons, mes amis et 
moi, que vous avez une très grosse res- 
té. 11 s’agit peut-être d'un acte 

e Alors, nous avons confiance, 
car en d'autres circonstances, plus tra- 
giques, celles-là, vous avez montré ce 

u'était le courage. (Applaudissements sur 

vérs bancs à droile et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cha- 
ban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur 
Georges Bidault, selon toutes probabilites, 
vous serez, dans iques heures, passé 
de la qualité de président du conseil dési- 

né à celle de président du conseil investi. 

our ma part, et en com ie de quel- 
ques amis, j'en éprouverais la plus grande 
joie si je ne craignais L une crise 
artificielle n’ait été apportée une solution 
lement artificielle. 
ous nous trouvons, en effet, en pré- 
sence des mêmes formules, des mêmes 
méthodes, de la même majorité. 

Pendant un an, à quel spectacle avons- 
nous assislé ? A celui des eflorts d'un 
homme, M. le président Queuille, qui à 
empêché ou retardé la catastrophe à force 
d’ingéniosité, de ténacité et d'habileté, 
qui à permis par son action persévérante 
un redressement économique  inconles- 
table, malgré quelques ralentissements ré- 
cents. (Mouvements divers.) 


M. Robert Bichet. Grâce à votre soutien 
constant! (Rires.) 


M. Menri Teitgen. Vous avez toujours 
voté contre Jui. 


Jacques Chaban-Delmas. Ainsi, il 
m'est permis de présenter à cette tribune 
le côté positif de l’action du gouvernement 
du président Queuille, mais je pense 
ne de vous, messieurs, ne Cons} 

érera qu’il est interdit, lorsqu'on est ap” 
ar, à parler d'une expérience, de dire 

ut ce qu’on en pense et pas seulemen! 
ce qui est défavorable. (Interruptions 44 
centre.) 
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Tant d'habileté déployée s'est finalement 
brisée à la e. uoi donc le minis- 
tère Queuille s'est-il é? Pourquoi 
MM. Moch et René Mayer, Successivement 
investis, ont-ils successivement échoué ? 
ce n’est pas pour des considérations 
superficielles, ce n'est mème ) ur des 
questions d'hommes, quoi qu il ait pu à 
araitre ; c’estparce qu'il existe au sein de 
L majorité des divergences profondes, non 
pas sur les buts, qui sont communs à la 
lupart des hommes siégeant sur ces 
k ancs, même beaucoup de ceux qui ne 
sont pas de la majorité, mais sur les 
novens. 
En effet, on a bien abouti à un accord 
verbal sur l'indochine, mais cet accord 
verbal recouvre un désaccord profond. En 
matiere de salaires, la prime unique excep- 
tjounelle représente, certes, une transac- 
{on, mais assurément pas une solution. 

Il est vrai, monsieur le président du 
couse:l désigné, que la population ne com- 
vrend rien à cette crise et qu’elle s’en 
désintéresse, ce qui est pire, car ce 
n'est un secret pour personne ici que la 
démocratie n’est jamais tant menacée que 


par l'indifférence du peuple à son égard. 

Vis que signifie donc cette crise ? Où 
méne-t-elle le pays, malgré son dénoue- 
ment prochain ? 


Il semble que la France doive choisir 
entre son standard de vie et sa sécurité, 
entre la paix sociale et son influence dans 
le monde, entre des réformes récentes et 
un redressement durable. 

Ainsi, malgré tant d'efforts, tant d’habi- 
kté, malgré la clémence des éléments, 
malgré de bonnes récoltes, malgré le tra- 
vail de tout un Le et ses sacrifices, 
milsré aussi l'aide américaine, si impor- 
tante et si exceptionnelle. 

M. Virgile Barel. Surtout à cause d'elle! 


M. Jacques Chaban-Delmas. il semble 
que la France ne puisse s'assurer à la 
fois la sécurité sbciale et sa reconstruc- 
üon, des secteurs nationalisés et une dé- 
fense natjonale véritabe, son appareil ad- 
ministratif et Ja stabilité des finances 
publiques. 

Ce dernier problème, celui des finances 
publiques, offre un exemple qui illustre 
et résume cette pénible conjoncture. Nous 
Savons que le budget ordinaire de l’exer- 
ice 1950 sera difficilement équilibré. 
Nous savons que celui des investisse- 
Ments fait apparaître un déficit béant, 
dont l'estimation varie de 200 à 500 mil- 
liards de francs, selon l'optimisme ou 
le pessimisme de ceux qui l’étudient. 

À cela, il n’y a pas de solution techni- 
que. En effet, les contribuables sont dans 


l'impossibilité de supporter de nouveaux 
impôts, 


Un a parlé de porter l'impôt eur les 
Salaires à la ei des employeurs de 
5 p. 100 à 7 p. 100. D'une part, cette 


Charge serait très lourde pour les entre- 
prises, surtout en période de resserre- 
ment de crédits; d'autre part, le ren- 
dement en serait dérisoire pour je Trésor. 

Un à parlé de taxer les superbénéfices 
des sociétés, d'augmenter le nombre des 
décimes. Ce qui est certain, c’est qu’à 
tout le moins le nombre des décimes sera 
maintenu. 

Ce sont des solutions que l’on peut 
elVisager des tréteaux d’une tribune élec- 
(orale, mais qui sont, à coup sûr, anti- 
démocratiques. 

L'est au surplus aller — et cet argument 
parait décisif — contre la politique de 
isse des prix à laquelle nous sommes 
sr = ge gs 

autre part, les rgnants ne veulent 
pas souscire aux asus de l'Etat. Ils 
9 subi trop de déceptions; en particu- 





lier, le 5 p. 100 1949 coté aux environs de 
81 francs a mis le comble à leur décon- 


venue. 

D'ailleurs, l'Etat le sait, car il n’émet plus 

‘à court terme des bons du Trésor, ou 
alors, dans des conditions très spéciales, 
tres avantageuses, comme, exemple, 
les bons d'électricité, qui n'ont fourni au- 
jourd'huwi qu’une douzaine de milliards. 

Reste la troisième : l'inflation. 

Jusqu'à présent, on s'est à peu près 

ardé de l'utiliser, et j'espère, monsieur 
e président du conseil désigné, que, 
comme vos prédécesseurs, vous vous ef- 
forcerez de ne pas vous engager sur un 
chemin dont on sait qu'il est facile à son 
début, maïs dont on sait également qu’il 
se termine par la ruine de l’ensemble du 
pays. 

Par conséquent, vous allez vous trouver 
sans possibilité d'emprunt et vous ne vou- 
drez pas recourir à l'inflation. 

Que vous restera-t-il ? La solution coer- 
citive; il vous restera l'impôt. 

Ainsi, de nouvelles charges vont s’abat- 
tre sur les contribuables de ce pays. L'im- 
pôt ne se dévorera pas lui-même, il dévo- 
rera, nous le savons tous, la substance 
même de la nation. 


Mais comme le recours à l'impôt vous 
apparaîtra difficile, vous serez amené à ré- 
duire les marges déficitaires, c’est-à-dire 
les investissements. Vous serez amené à 
faire moins de maisons, moins de barrages, 
à freiner l’électrification ; en fait, à réduire 
le nombre des chantiers, avec en moins 
des réalisations d'équipement en plus 
du chômage et aussi, ce qui est peut-être 
le pe grave, la réduction des chances de 
la France d’être, lors de l’échéance de 1951, 
équipée de telle manière qu’elle puisse 
courir sa chance dans les compétitions in- 
ternationales. 

Certes, monsieur le président du conseil 
désigné, le recours à l'impôt imminent, 
immédiat pourrait-on dire, va vous réser- 
ver bien des impopularités. Vous répondrez 
sans doute, et je n’en serai pas Surpris, 
vous connaissant, que cela vous est égal. 

Et il est exact, en eflet, que dans cer- 
taines circonstances le devoir d’un homme 
d'Etat soit de braver l'impopularité. 

Mais ce qui m'inquiète, je dirai ce qui 
m'angoisse en l'espèce, ce sont les décep- 
tions que cette voie va réserver pour plus 
tard à la France, car c’est la voie, en défi- 
nitive, de la restriction, de l'amenuise- 
ment, de l'amoindrissement national, c’est 
la voie du désastre en fin de compte, c’est 
la voie d’un pays qui abdique, non pas 
même sa grandeur, mais ses raisons d’exis- 
tence. 

Alors, dira-t-on, tout est-il perdu puis- 
qu'il n'existe aucune solution technique 
capable de résoudre le problème posé ? 
Non, et c’est moi, maintenant, monsieur 
le président du conseil désigné, qui in- 
terroge. 

Tel que je vous connais, en eflet, je ne 
pense pas que vous soyez entré dans cette 
salle en acceptant de laisser à la porte 
toute espérance. 

Il existe en effet une solution technique 
acceplable et c’est même la seule qui le 
soit: l'emprunt. 

Si elle est impossible, c'est uniquement 
parce que font défaut certaines conditions 
psychologiques, surtout celle que M. Poin- 
caré avait réussi à créer : la confiance. 

A cet égard, les temps n'ont p_ 
changé depuis le président Poincaré. 

Que faut-il donc pour inspirer cette con- 
fance ? 

IL faut un Etat fort et stable. IL faut une 
constitution remaniée, un exécutif ren- 
forcé, un véritable gouvernement s'a 
puyant sur une véritable majorité. 





celle-ci, vous le savez, ne sera possible 
que une réforme de la loi électorale. 

IL faut que l'opinion publi soit assu- 
rée de la continuité de l'eflort et de la 
présence des pouvoirs publics. 

Ces conditions réalisées, automatique- 
ment, cette solution technique de l'em- 
prunt, inconcevable dans les conditions 
actuelles, vous le savez, mes chers collè- 
gues, redevient possible et réalisable. 

Elle devient réalisable à l’intérieur, car 
il existe des billets cachés, et il existe en- 
core beaucoup plus d'or. Élle devient pos- 
sible aussi à l’extérieur. 

Au eurplus, c’est la seule solution nor- 
male. Les investissements doivent être, en 
elfet, financés par l'épargne et non pas par 
l'impôt. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

Parallèlement, la réforme de l'Etat per- 
met la vraie réforme de l'impôt. Elke per- 
met de dégager l'impôt sur le revenu de 
son cadre trop étroit, d'en abaisser le taux, 
d'en relever le plafond et de stimuler 
l'initiative. 

Enfin, l'inflation elle-même, dangereuse 
en période d’instabilité et d'insécurité po- 
litique, peut n'être pas malsaine si un tel 
rouvernement en use dans la mesure où 
a production se développe. L'augmenta- 
tion de la circulation ne peut être un sujet 
d'inquiétude véritable si elle finance l’es- 
sor d'une économie saine. 

Un gouvernement stable peut faire com- 
prendre cette évidence aussi bien à l'opi- 
nion publique française qu'à l'opinion 
publique étrangère. 

Ainsi, monsieur le président du conseil 
désigné, il apparaît que le véritable pro- 
blème est d'ordre politique et qu'il est 
possible, non pas de choisir et de retran- 
cher, mais d'ajouter. 

On peut opérer une réorganisation de la 
sécurité sociale qui, sans diminuer les 
prestations, mais grâce à des économies 
de gestion et aussi en supprimant la ten- 
tation permanente offerte actuellement 
aux assurés et au corps médical, permette 
au système de peser moins lourdement 
sur la nation. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 

On peut y ajouter une réforme des en- 
treprises aationalisées, de telle manière 
ue celles-ci cessent d'être des chancres 
dévorant au flanc du pays pour redevenir 
des entreprises prospères et rentables, aon 
plus comme avant la guerre pour les seuls 
intérèts privés, mais pour l'ensemble de 
la nation. À 

On peut ajouter aussi la rénovation d’un 
nr administratif qui, actue:lement, 
pèse deux fois sur la France: une pre- 
mière fois ee le poids des charges finan- 
cières qu'il comporte et une deuxième 
fois par les entraves qu'apporte quotidien- 
nement au travail des Français une admi- 
nistration alourdie. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

En même temps, on peut, en Indochine, 
rechercher la fin de la guerre, souhaitable 
à tous égards, mais dans le respect des 
intérêts essentiels de la France. 

On peut tout à la fois rétablir une véri- 
table défense nationale, relever nos 
ruines, édifier nos écoles et permettre à 
l’économie française non seulement de 
s'adapter aux compétitions internatio- 
nales pour l'avenir, mais de faire vivre 
décemment, dès à présent, tous les tra- 
vailleurs de ce pays. 

Mais rien de cela ne sera possible, monu- 
sieur le président du conseil désigné — et 
je sais bien que je ne me ferai pas un 
succès ici, aussi bien je ne le cherche 
pas — avec la majorité que peut vous 
offrir notre Assemblée. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
parler de réforme électorale, de réforme 
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constitutionnelle ou même de dissolution, 
c’est, dans un pareil débat, traiter le véri- 
table sujet. (Mouvements divers.) 

Je sais bien, monsieur le président du 
conseil désigné, que le mouvement répu- 
blicain populaire est nettement hostile à 
la réforme de la loi électorale. 

Je sais également que vous êtes vous- 
même, comme l’on dit, proportionnaliste. 

Mais je sais aussi que vous n'êtes pas 
homme à laisser prévaloir indéfiniment 
les préférences gt même les avantages de 
parti sur les exigences de l'intérêt natio- 
na!. 

J'ajoute que le principe majoritaire sem- 
ble rallier de plus en ‘plus les préférences 
de l’opinion publique. 

Pour la réforme constitutionnelle, vos 
efforts devraient rencontrer moins d’obs- 
tacles, monsieur le président du conseil 
désigné. 

N'est-ce pas le groupe du mouvement 
républicain populaire lui-même qui, lors 
du vote de Ja Constitution, rappelait so- 
lennellement que ce texte serait en tout 
état de cause amendable, et indiquait, par 
cela même, que la voie de la revision élait 
ouverte ? 

M. Jean-Louis Tinaud. C’est évident. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Sur ce poiat, 
d’ailleurs, comme sur celui de la réforme 
électorale, je dois dire que le climat a 
bien changé, même dans cette Assemblée. 
IL a bien changé dans le pays et jusque 
dans. la preése qui était le pius hostile à 
ce qu’on abordât seulement ces problèmes. 

C'est ainsi que certains organes, qui ne 
sont pas suspects d’hostilité envers votre 
personne, monsieur le président du 
conseil désigné, ni suspects d’antipathie 
vis-à-vis de la majorité que peut fournir 
cette Assembiée, envisagent maintenant 
très sérieusement ces problèmes et veu- 
lent bien les considérer comme actuels. 

Il est permis d'espérer que cette presse 
amie n’exprime pas des sentiments diamé- 
se opposés à vos sentiments pro- 
onus, 

Reste la dissolution. Je vous l'aban- 
donne. Elle est impossible et il est préfé- 
rable de n’en plus parler. (Rires au cen- 
tre et à gauche.) 

En effet, les conditions de Ja dissolution 
ne sont pas réunies, et il est à penser 
qu'elles ne le seront pas de longtemps. 

Mais ce qui est possible, c’est ;a sépara- 
tion de l’Assemblée, par sa propre volonté. 
(Rires à l'extrême gauche.) - 

Vous y songiez sans doute, monsieur le 
président du conseil désigné, il y a quel- 
ques mois, lorsque vous avez pensé à un 
rapprochement qui suscitait tant d'avis 
contraires parmi vos propres amis. 

Vous y songiez encore lorsque, non Con- 
tent d'y penser, et toujours contre tant 
d'avis contraires, Vous avez fait un premier 
pas vers ce rapprochement. 

Je ne peux parvenir à croire que vous 
n’y songez pus, en dépit de votre silence 
sur ce point. « 

De par votre passé, monsieur le prési- 
dent | se conseil désigné — et, permettez- 
moi de le dire avec émotion, notre com- 
mun passé — vous êtes parmi les hommes 
les plus qualifiés pour jeter le pont entre 
un présent sans espoir et un avenir accep- 
table. Qui, d’aileurs. dans les circons- 
lances actuelles, serait plus qualifié que 
l’ancien président du Conseil national de 
la résistance ? (Très bien! très bien! sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

En dépit de nos divergences récentes et 
de ce:les de nos amis, bien épisodiques au 
regard des valeurs en cause, je conserve 
ma confiance d'homme dans l’homme que 


j'ai connu à un des moments les plus 
pénibles et les plus graves de notre his- 
toire, que j'ai vu, à ce moment-là, expri- 








mer, par sa résistance, l’opinian profonde 
de notre peuple, opinion ee n'était à 
l'époque qu'un murmure affaibli par un 
bâillon. 

Non! monsieur le président du conseil 
désigné; non! permettez-moi de le dire, 
mon cher ancien camarade de résistance, 
je ne peux pas croire que vous soyez rési- 
gné complètement, dans votre for inté- 
rieur, à vous fermer la voie du salut, celle 
qui nous permettra de ne pas renoncer à 
avoir, enfin, des lendemains qui chantent. 
(Applaudissements sur certains bancs 
gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paul 
Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, 
il y a trois semaines, la démission d’un 
gouvernement a ouvert la crise. 

Nous aurons un gouvernement ce soir. 
Sera-ce la fin de la crise ? C’est :a question 
que je voudrais très rapidement poser 
l'Assemblée, 

M. Georges Bidault, chef du ne le p'us 
important de la majorité, prend le pouvoir. 
C'est normal. 

On vient de An ge qu'il a été le chef 
du Conseil national de Ja résistance, ce qui 
lui vaut notre sympathie à tous. 

Mais la gêne qui règne dans cette Assem- 
blée prendra-t-elle fin parce qu’un nouveau 
gouvernement a été constitué ? 

N’est-il pas un autre problème plus dif- 
ficile à résoudre que celui d'établir une 
liste ministérelle ? 

Je voudrais essayer de démontrer que, 
tant que les groupes de Ja majorité ne 
se seront pas mis d'accord sur un pro- 
gramme minimum, un vrai programme 
touchant le fond des débats, aucun gou- 
vernement, quel qu’en soit le chef, si émi- 
nent soit-il, ne pourra faire autre chose 
que d’expédier les affaires courantes. 


M. Paul Giacobbi. Très bien! 


M. Paul Reynaud. 115 ne pourront être 
unanimes que dans l’inaction. Ce ne se- 
ront peut-être plus les mêmes qui parle- 
ront d’immobilisme, mais l’immobilisme 
continuera. (Rires et applaudissements à 
droile et sur certains bancs à gauche.) 

Pendant quelques mois, nous avons bé- 
néficié d’une augmentation générale de 
la production. Je dis « générale », parce 
qu'elle s’est produite aussi bien à l'Est 
qu’à l'Ouest du rideau de fer. D'où la sta- 
bilité des prix et la paix sociale, sous la 
conduite d’ailleurs du chef éminent. du 
gouvernement de l’époque. 

Mais n'oublions pas — et il semble que 
beaucoup l’aient oublié — que nous mar- 
chons avec les béquilles du plan Marshall. 

Or, ce matin, vous avez Ju dans Ja 
presse des télégrammes de Washington 
nous annonçant que, après les conversa- 
tions qu'il vient d’avoir avec le président 
Truman, M, Paul Hoffman, administrateur 
du plan Marshall, a fait savoir que si les 
pays d'Europe occidentale ne se décidaient 
pas à passer aux actes et à constituer des 
entités économiques qui pourraient être 
régionales — et il indique à titre d’exem- 
ple: France, Allemagne et Italie — il est 


probable que l’an prochain le Congrès re- 
fuserait de voter les crédits du plan 
Marshall. 


Et le président de la commission des 
affaires étrangères du Sénat, M. Tom Con- 
nally, a apporté cette précision qu’à son 
avis ce serait au minimum une réduction 
d’un milliard de dollars. 

Si vous voulez bien vous rappeler, mes- 
dames, messieurs, les pleurs et les grin- 
cements de dents du mois d’août dernier, 
au château de la Muette, lors d’une pre- 
mière réduction du plan Marshall, vous 
mesurerez ce que signifie cette menace. 





Je ee simplement de celle du président 
de la commission des affaires étrangères 
d'une réduction de plus d’un milliard de 
dollars. 

Dès lors, nous avons un choix à faire 
car nous sommes libres. e 

Nous pouvons renoncer aux dollars du 
plan Marshall, ce qui entraiînerait, vous le 
Savez, le chômage faute de matières pre. 
mières payables en dollars. 

Ou bien nous pouvons procéder à cette 
unification de l’Europe, même partielle, 
que nous demandent les Etats-Unis, dans 
notre intérêt à nous et dans leur intérét 
à eux, car ils ne veulent pas — et ce 
désir est parfaitement légitime — être 


considérés comme un bureau de bienfai. 


sance ouvert à perpétuité. 

Nous avons donc le choix. Que désirons- 
nous ? Quelie branche de cette alternative 
allons-nous sais'r ? 

Je crois que, dans sa grande majorité, 
cette Assemhlée est en faveur de la créa- 
tion d’une Europe, ce qui l'incitera sans 
doute à s’incliner vers l'unité économiqne, 

Mais l’unité ea de signifie que 
nous serons en élat de lutter contre nos 
concurrents allemands, contres nos con- 
currents ilaliens, puisqu'il est question, 
non seulement de supprimer les contingen- 
tements, mais encore d’abaisser les Dar- 
rières douanières. 

Sommes-nous en état de lutter, dans le 
moment présent? Les prix françak ne 
sont-ils pas les plus chers d'Europe, en 
dehors de la Suisse ? Et s’il faut abrisser 
les prix français pour choisir celte hbran- 
che de l’aiternative, à savoir faire une Eu- 
rope ou un début d'Europe, par quels 
moyens y arriveroné-nous ? 

Sur ce point, je dois dire que la décla- 
ration ministérieile, comme d’ailleurs les 
précédentes, ne m'a pas paru comporter 
de développements très poussés ni très 
clairs. 

Mais regardons, de l’futre côté de la 
Manche, ce que font nos amis brilanni- 
ques, qui se trouvent, eux aussi, dans vne 
situation grave, plus grave que la nôtre à 
certains égards parce qu'is ont une super- 
ficie pus faïble; moins grave que ja notre 
à d’autres égards, car ils ont infiniment 
mieux réussi que nous dans leur magni- 
fique effort d'exportation. N'oubliez pas en 
effet que, dans la zone do:lar, ils sont ar- 
rivés dès À présent à réduire leur déficit 
commercial à 68 p. 100, tandie que le nôtre 
est toujours de 90 p. 100: j'ai déjà eu 
l’occasion de le dire à cette tribune, mas 
c’est un fait s important que je me per- 
mets de le répéter. 

Les britanniques ont d’abord dévalué. 

Et il est curieux que la dévaluation fran- 
çaise semble être considérée ici comme 
un accident imputable à nos voisins et 
qu’on leur reproche. On dirait en vérité 

u’il n'y avait pas pour nous de prob:ème 

ee prix; que si nous avons dévalué, c’est 

u'il a plu un jour à Sir Stafford Cripps 

e dévaiuer, mais qu'en cette matière il 
n’y avait pas de pensée française. 

Les Anglais ont donc dévalué, et déva- 
jué plus que nous. Le lendemain de Ja dé- 
valuation, le chancelier de J'Echiquier 
s’est adressé au peuple anglais en ces ter- 
mes: Oui, le pain va être plus cher, puis 
qu’il faut :iver le blé en dollars. et 
quoique le pain doive être plus cher, les 
salaires ne doivent pas augmenter. 

Huit jours plus tard, il s’est adressé do 
nouveau à son peuple et lui a déciaré: Le 

rix de la vie monte et montera. Cepen- 

ant, il faut absolument que vous écon0: 

misiez la même quantité d'argent, ce qui 
veut dire qu’il faut réduire encore volre 
niveau de vie, 
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Le gouvernement britannique a eu aussi 
Je courage de diminuer les dépenses pu- 
pliques. , | 

L'opposition, à la Chambre des commu- 
nes, à dit: « Trop peu et trop tard! » 

Mais le chancelier a répondu : Nous 
ferons mieux quand nous établirons notre 
budget, L A 

J'avoue que, pour ma part, je suis dès 
à présent plein de respect devant une dé- 
cision qui tend à réaliser l'équivalent de 
og) milliards d'économies dans le budget, 
9%) milliards de moins qui pèseront sur 
les charges de la production britannique. 

Enfin, le premier ministre, M. Attlee, 
qui avait soulevé, dans son discours à la 
Chambre des communes, la question brû- 
Jante d’un effort de la classe ouvrière bri- 
tannique, en a reparlé sans embages dans 
le discours qu’il a adressé par la radio au 
peup'e britannique. 

Anrès avoir critiqué avec beaucoup de 
raison les patrons qui se laissent vivre et 
qui ne font pas effort pour améïiorer le 
rendement — je vous ai récemment parlé 
de la possibilité d'augmenter considéra- 
blement le niveau des masses francaises 
par nn effort dans cet ordre d'idées — ce 
chef socialiste a ajouté: Il y a des ou- 
vriers qui en font le moins possible, qui 
s'en moquent et qui font de l'absentéisme 
parce qu'ils saveut qu'on ne peut pas se 
passer d'eux. 

Ft il a donné l'exemp'e des ouvriers de 
cerluines grandes usines métallurgiques 
di Lancashire qui ont décidé de travailler 
pi iongtemps dans l'intérêt naticmal. 

Mesdames, messieurs. quelle différence 
de ,rogramme et quelle différence d’ac- 
cent avec les déclarations rinistérielles 
que nous entendons périodiquement ! 
Deux cent quatre-vingt milliards d'écono- 
miss ! 

M. Lucien Coffin. Me permetllez-vous de 
vous poser une question ? 

M. Paul Reynaud. Je vous en prie. 


M. Lucien Coffin. Vous venez de rendre 
à l'effort des travaillistes britanniques un 
hommage auquel nous sommes sensibles. 
Mis seriez-vous décidé à vous associer à 
un effort de ïjusiice fiscaite analogue à 
celui qui a été fait par sir Stafford Cripps? 
(Applaudissements à qauche et sur divers 
bancs au centre.) 


M. Paul Reynaud, Je vais vous donner 
une réponse claire. Je serai d'autant plus 
décidé à cet effort que j'ai pris en 1939 
là première grande décision utile, je crois, 
pour le contrôle fiscat, en libérant les con- 
troleurs de tous les travaux accessoires 
qui absorbaient leur temps afin de leur 
permeltre d'exercer leurs fonctions. Je 
pense que ma réponse est claire. (Mouve 
ments divers.) 

Mesdames, messieurs, vous paraissez 
surpris que, dans un pays comme l’Angle- 
lerre, qui a mis sur pied, il y a plus d'un 
Swcle, un régime fiscal s'appliquant à un 
peupe dont vous savez le sens civique 
clevé, le rendement soit supérieur. 

Il y a, en France, des contribuables hon:- 
nèles. Je ne dis pas que ce soil l'énorme 
Majorité, mais il y en a heureusement 
beaucoup. Je puis vous assurer que le 
contribuable honnête, qui paye intégrale- 
ment ses impôts, va à la limite de sa ca- 
pacité contributive et que, si vous voulez 
augmenter la charge qui pèse sur iui, le 
résultat sera simplement que vous suppri- 
merez l'esprit d'entreprise dans ce pays. 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Ce qui nous à sur- 
PS, c’est que M. Attlee fasse la politique 
de M. Paul Reynaud. Cela, nous l’igno- 
rions { 





M. Paul Reynaud. La vérité, quand on se 
trouve en présence d’un programme 
comme celui qui vient d’être élabli par le 
gouvernement britannique, c'est que l'on 
constate que nos amis anglais ont mesuré 
le problème et proportionné les solutions à 
son ampleur. 

En avons-nous fait autant ? 

L'un de vos prédécesseurs à ce bane, 
monsieur le président du conseil désigné, 
à la séance habituelle du jeudi ape re à 
déclarait: « Il faut peu de chose pour r 
tablir l’équilibre économique et social. » 
Si c'était vrai, comme on comprendrait 
l’irritation de la plupart des Français, 
comme on comprendrait qu'ils soient mé- 
contents, car il sont mécontents, au lieu 
d'être angoissés. C’est là ce qui rend si dif- 
ficile la solution du problème actuel. 

Avons-nous, depuis la Libération, agi 
comme nous aurions dû le faire ? Ecoutons 
un jeune économiste que M. Léon Blum 
présentait récemment aux lecteurs du Po- 
pulaire avec de grands éloges, M. Fouras- 
tié, Voici ce qu'il écrit: 

« De 1944 à 1948, on a élevé de quelque 
10 p. 100 le niveau de vie des Français. 
Mais il est facile de calculer que, si l’on 
avait fait le sacrifice de la moitié seule- 
ment de ces 10 p. 100, l'équipement im- 
porté à la place de biens périssables 
aurait, dès 1949... » — cette année — 
« … permis d'accroitre la production fran- 
caise, donc le niveau de vie des Français, 
de quelque 20 p. 100. 

« Quatre années de facilité ont irrémé- 
diablement compromis notre prockte ave- 
nir. Nous en sommes venus à vivre, même 
en année prospère, du pain de la mendi- 
cité, » 

Vous voyez que le propos est vif, mais 
la pensée ferrhe. 

Ce que nous n'avons pas pu faire jus- 
qu'à présent, saurons-nous le faire rapide- 
ment afin de sauver tout ce qui peut être 
sauvé ? 

Au fond, nous sommes tous d'accord. 
Nous savons très bien que les années qui 
viennent Seront des années dures, non 
seulement pour la France, mais pour l'Eu- 
rope. Nous savons très bien que nous som- 
mes menacés d’un abaissement du niveau 
de vie si nous ne nous lançons pas dans 
celte réforme industrielle dont je parlais 
il y à quinze jours. 

Les chefs parlementaires anglais, qu’ils 
soient travaillistes ou qu’ils soient dans 
l'opposition, ont eu le courage de le dire 
à leur peuple. Est-ce que nous allons fein- 
dre de l’ignerer? Est-ce que nous allons 
vivre au jour le jour, en faisant semblant 
d'ignorer au mois d'octobre les problèmes 
qui Se poseront au mois de novembre ? 

Ne sommes-nous pas capables de mesu- 
rer l’ensemble des sacrifices qu'il faut de- 
mander à la nation francaise ? Et si nous 
les mesurons d'avance, ne sommes-nous 
pas capables de les équilibrer ? Car il faut 
les équilibrer. 

Tout cela, mesdames, messieurs, de- 
mande un effort immense de lucidité et de 
courage. 


Est-ce une utopie de croire possible que 
les partis de la majorité républicaine soient 
capables, tout en réservant d’autres, sujets 
de querelle par lesquels s'exprime l’indi- 
vidualité française, de se rencontrer au- 
tour d’une table pour élab1rer un pro- 
gramme de salut public dans l’ordre éco- 
nomique ? Voilà la question que je pose. 

Une Assemblée qui est à un an de la 
campagne électorale acceptera-t-elle de 
prendre des mesures impopulaires dont 
l'effet salutaire ne se produira que plus 
tard ? C'est ce que je souhaite, car c’est 
l'honneur d’une assemblée ou d’un homme 
politique que d'accepter l'impopularité, 


e 





Si, au contraire, la majorité s’y refusait, 
alors il faut prendre un autre risque, il 
faut prendre le risque d'aller chercher 
dans le pays une majorité nouvelle. 

L'autre jour, M. Jules Moch, évoquant le 
souvenir de notre captivité commune que 
je n'ai pas plus oubliée que lui, me de- 
mandait: Comment pouvez-vous, vous qui 
avez lutté pour la République, envisager 
la dissolution ? 

Ma réponse est la suivante, Je ne sou- 
hatté pas la dissolution. Quand nous disons 
dissolution, c'est pour simplifier, car il 
n’est pas question de dissolution, il est 
question d’abréger notre mandat, Je ne 
souhaite pas cette mesure. Je souhaito 
qu'elle soit évitée. J'ai dit à quelles condi- 
tions. 

Mais je crois que le vrai péril pour la 
République, ce serait de laisser « pourrir » 
cette législature dans l’inaction, ce serait 
que ce régime apparût comme apte seule- 
ment, pendant d’interminables crises, à 
établir un équilibre savant entre des am- 
bitions assouvies. Voilà le vrai péril pour 
la République. (Applaudissements à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 


Si la majorité se refusait À l'action, son 
devoir serait de voter une loi d'une ligne 
pour fixer au 30 novembre prochain la fin 
de notre mandat, avec ou sans réforme 
électorale, 

Personnellement, je serais partisan d'une 
réforme électorale, mais j’observe qu'après 
tout, sur l’ensemble du continent euro- 
péen, le régime français est en vigueur et 
Je ne sache pas que les résultats en aient 
été récemment si catastrophiques. Si bien, 
mesdames, messieurs, que ce qui est capi- 
tal, si nous ne voulons pas prendre le pro- 
blème à bras-le-corps, si nous ne voulons 
pas nous lancer avec courage dans la lutte 
pour sauver ce pays sur le plan économi- 
que, ce n’est pas la question du mode de 
scrutin, relativement secondaire à mes 
yeux. Ce qu'il faut à tout prix, car tel est 
le problème fondamenta!, c'est amener ici 
320 députés capables de travailler ensem- 
ble, si nous ne sommes pas capables de 
le faire. 

En sommes-nous vraiment incapables ? 
La réponse, mesdames, messieurs, dépen- 
dra de vous. (Applaudissements à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Jacques Duclos, Mesdames, messieurs, 
nous avons écouté avec beaucoup d’atten- 
tion la déclaration de M. le président du 
conseil désigné, mais je dois dire qu'à 
notre point de vue, il semble avoir altaché 
davantage d'importance à la tenue litté- 
raire de ce document qu'à son contenu 
politique. 

M. Georges Bidault nous à dit qu'il faut 
faire vite parce que la crise dure depuis 
longtemps. C'est vrai. Nous en sommes, 
en effet, au vingt-troisième jour de crise 
et nous en sommes à la troisième inves- 
titure. 

Après MM. Jules Moch et René Mayer, 
voici maintenant M. Georges Bidault, prési- 
dent du conseil désigné. Je n’insisterai 
as sur les discussions, les compétitions 
fes exclusives qui ont illustré l'échec des 
deux prédécesseurs de M. Georges Bidault. 
Mais ces querelles secondaires ne sauraient 
dissimuler, à notre avis, l'accord de fond 
sur un même programme dont nous savons 
ce qu'il vaut. 

Les travailleurs sont fixés sur ce qu’on 
leur réserve et, en tout cas, je peux bien 
constater que, dans Le Populaire du 24 oc- 
tobre, M. Léon Blum exprimait dans les 
termes suivants son point de vue sur le 
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double problème de la majorité et du pro 
gramme : 

« La question de majorité se règle donc 
d'elle-même; la question de programme 
est réglée d'avance. » 

Que s'est-il denc ve ? Que se passe- 
t-il donc pour que les partis ayant voté 
les deux investitures, étant d'accord sur la 
majorité et sur le programme, n'aient pas 
réussi à former un gouvernement ? 

En vérité, la politique que les partis de 
la majorité entendent poursuivre est con- 
damnée par le peuple. La classe ouvrière, 
qui était hostije au refus de MM. Queuille 
et Petsche de faire droit à ses revendica- 
tions légitimes, n’est nullement satisfaite 
des mesures insuffisantes préconisées par 
M. Jules Moch, reprises hier par M. René 
Mayer et aujourd'hui par M. Georges Bi- 
dault, Il ne s’agit pas de croire qu’une 
prime pour jes salariés percevant moins 
de 15.000 franes par mois, prime dégres- 
sive, versée seulement pour un mois, est 
susceptible de donner satisfaction aux tra- 
vailleurs. Les décisions prises par les di- 
verses organisations syndicales en sont la 
démonstration éclatante. 

Les fédérations C. G. T. et C. F, T. C. 
de la métallurgie ont signé tout récemment 
un protocole d’aecord qui exprime leur 
volonté d’union et la volonté de lutte des 
masses ouvrières. Ces deux fédérations 
sont d'accord pour exiger: premièrement 
le retour à la libre discussion des salaires 
dans le cadre des conventions collectives 
et un salaire minimum garanti à chaque 
échelon de Ja hiérarchie; deuxièmement, 
ia garantie d’un pouvoir d’achat stable 
par l'application de l'échelle mobile; troi- 
sièmement, le respect du droit syndical. 

Le journal L’Aube, que M. le président 
du conseil désigné connaît bien, publiait, 
dans son numéro du 21 octobre, un article 
de M. Locardel, dans Jequel on pouvait 
lire, à propos de ce protocole d'accord des 
deux fédérations, les lignes suivantes : 

« Il est certain que les circonstances 
politiques de la publication de ce proto- 
cole lui donnent la valeur d’un avertis- 
sement dépourvu de toute équivoque. En 
premier lieu, les deux fédérations, consi- 
dérant que leurs revendications ne peu- 
vent être obtenues dans le cadre de la po- 
litique économique jusqu’à présent suivie 
et dont la faillite apparaît clairement, de- 
mandent le renversement de cette politi- 
que qui ne peut qu’augmenter le chômage 
actuel et qu'aggraver la situation des tra- 
vailleurs. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

« Et pour prouver qu'elles n’entendent 
pas, en particulier, laisser retarder indé- 
fin:ment la libre discussion des salaires 
dans le cadre des conventions collectives, 
ni l’'apylication d’une politique fiscale plus 
juste, elles font savoir qu'il ne faut pas 
compter sur la division des forces ou- 
vrières et réalisent l’unité d'action sur 
un programme précis. » 

Et lies moyens d'action préconisés par 
les deux fédérations C. G. T. et C. F. T. C, 
sont les suivants: 

« La convention collective et le pro- 
gramme revendicatif commun seront lar- 
gement popularisés par voie d'affiches et 
de tracts communs; des réunions d’infor- 
mation communes pourront être organisées 
dans les usines, localités ou régions, après 


accord des organisations locales. 
Le futur gouvermement... » — c’est à 
15 que cela s'adresse, monsieur le pré 
nt du conseil désigné — « … le futur 


nement est donc prévenu, il devra 
sans louvoyer, sans remettre au len- 
les problèmes, notamment celui du 
hat des salariés. » (Applaudis- 


vor {1 à 


/ . . A 
sements à l'extrême gauche 





C’est en termes très précis que ces choses 
ont été écrites dans l’Aube, qui est le jour- 
- = du parti de M. le président du conseil 
désigné. 

à son article, M. Locardel précise que, 
ce faisant, la fédération C. F. T. C. de la 
métallurgie reste dans le cadre de la ligne 
tactique concernant l'unité d’action définie 
au dernier congrès national et confirmée 
par le comité national de samedi et di- 
manche derniers. Dans l'immédiat, ces 
deux fédérations maintiennent les revendi- 
cations communes suivantes : 

« Premièrement, octroi immédiat d’une 
indemnité provisionnelle de 15 p. 100 sur 
les salaires de base, y compris les indem- 
nités horaires de 10 francs et de 7 francs, 
avec un minimum de 3.000 francs par 
mois; 

« Deuxièmement, lutte contre le chô- 
mage et les licenciements, notamment par 
l'arrêt des importations dans les secteurs 
touchés ou menacés par le chômage ou su- 
bissant une réduction d'activité; 

« Troisièmement, rajustement des com- 
pléments familiaux, pensions et retraites 
de la sécurité sociale; 

« Quatrièmement, réforme de la fiscalité 
qui, actuellement, pèse très lourdement sur 
les salariés, » 

La C. G. T. et la C. F. T. C. ne sont pas 
seules à adopter une telle position. Les di- 
rigeants de Force ouvrière sont, eux aussi, 
amenés à formuler des revendications 
semblables, Et demain, à l’appel de la 
C.G.T., de la C.F.T.C. et de F.0., 75.000 mé- 
tallos de la région de Valenciennes, du 
bassin de la Sambre et de la région de 
Lille vont faire grève pendant deux heures 
pour exiger que leurs revendications soient 
satisfaites. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) è 

Quant aux organisations de fonctionnai- 
res, elles exigent que les crédits néces- 
saires au reclassement soient intégrale- 
ment versés. 

Enfin, on ne rous dit pas, mais cepen- 
dant c’est à l’ordre du jour, qu’il est ques- 
tion d'augmenter les impôts. Or, les clas- 
ses moyennes des villes et des campagnes, 
les commerçants, les artisans, les paysans, 
déjà accablés sous le poids de charges fis- 
pas À trop lourdes, sont hostiles à tout re- 
lèvement d'impôts. 

Les consommateurs sont dans un état 
d'esprit identique et le peuple voit que, 
si sa situation est faite de misère, si on 
le contraint à vivre avec des salaires insuf- 
fisants et en plein marasme économique, 
en proie à des difficultés que provoquent 
la crise de mévente, le développement du 
chômage, l'arrêt ou Ja paralysie quasi- 
générale de la reconstruction, c’est parce 
qu’un dépense trop pour la guerre. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Cela, monsieur le président du conseil 
désigné, met en cause votre politique exté- 
rieure, H 

Vous avez été le signataire, avec M. Be- 
vin, du traité de Dunkerque du 4 mars 
1947, J'ai fait la démonstration l’autre 
jour, lors du débat sur l'investiture solli- 
citée par M. Jules Moch, que ce traité a 
été violé, IL prévoyait, dans son article 4, 
des consultations sur toutes les questions 
économiques. Il n’en à pas été tenu compte 
œi l'Angleterre au moment de la déva- 
uation de la livre sterling. 

Vous, signataire de ce traité, vous 
n'avez rien dit. Vous auriez dû monter 
à cette tribune pour indiquer que Fon 
avait violé l'esprit et la lettre du traité 
que vous aviez signé au nom de la France 
le 4 mars 1947. (Applaudissements à l'ezx- 
irême gauche.) | 

Enfin, quand vous êtes allé à Moscou, 
en mars 1947, vous auriez dû penser à 





ce vous aviez dit le 21 décembre 1944 
à l’Assemblée consultative. 

Vous avez dit, ce jour-là: 

« À Stalingrad, où nous sommes passés, 
nous avons vu, rayonnant au milieu des 
décombres, quelque chose de plus grand 
eut-être que l’héroïsme et qui s’appelle 
a volonté: la volonté de vivre, la volonté 
de lutter jusqu’au triomphe. 

« Je vous assure qu’il ne s’agit pas da 
mots plus ou moins marqués d’emphase, 
Quand on a vu cela, sur des visages, au 
milieu dy chaos engendré par la guerre, 
quand on à vu un peuple entier mutilé, 
atteint dans sa chair, mais sublime de 
courage et d’abnégatiow, sacrifier confort 
et douceur de vivre pour être sûr de re- 
vivre... » 

M. Edouard Depreux vous a alors inter. 
rompu en disant: « Très bien! » et voug 
avez continué: 

« on comprend et on sent que la 
France, dans cette affaire, à fait autre 
chose qu’un mariage de raison. 

« Une entente entre deux gouverne- 
ments, c’est quelque chose, Maïs une al. 
liance, une fraternité entre deux peuples 
dont les gouvernements interprètent leg 
volontés, voilà ce qui est solide, ce qui 
contient les promesses de la grandeur et 
de la durée. 

« Le maquis, chez nous, les partisans 
chez eux, tous nos morts à nous deux, 
Ja forêt de Smolensk et le plateau du Ver- 
cors, Bir-Hakeim et Stalingrad, voilà ce 
qui scelle l’alliance signée d’un sang sa+ 
cré par tous les héros que, tous deux, 
nous avons perdus et qui, de l'occident 
à l’Oural et du désert aux barricades, sont 
tombés du même cœur pour une même 
cause. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Permetlez-moi de vous dire, monsieur 
le président du conseil désigné, qu'après 
avoir mené pendant un certain temps une 

olitique extérieure guidée à la fois par 

e souci des intérêts de la France et des 
intérêts de la paix, vous avez, à la con- 
férence de Moscou de mars 1947, donné 
une orientation nouvelle à la politique 
du quai d'Orsay. 

Sur le problème des réparations, sur le 
problème fondamental de l'Allemagne, 
vous avez placé la France à la remor- 
que des puissances anglo-saxonnes et ces 
pee préparaient, dès ce moment, 
’utilisation de l'Allemagne de l'Ouest 
pour la guerre aatisoviétique à laquelle 
elles pensaient déjà, 

A ce moment-là, le plan Marshall élait 
en gestation, mais ji! fallait, avant d'en 
parler ouvertement, écarter les commu- 
nistes du gouvernement. 

Quant à vous, après avoir adopté une 
attitude inamicale vis-à-vis de notre alliée 
l’Union soviétique, vous n’avez rien dit 
quand eurent lieu les provocations misé- 
rables contre le camp de Beauregard, en 
novembre 1947. 

Le 17 mars 1948, votre politique abou- 
tissait à la signature d’un traité d'alliance 
militaire à Bruxelles, traité dirigé mon 
pas contre l'Allemagne, mais contre un 
pays allié. + 

La logique de cette politique devait 
aboutir à la signature des accords de 
Londres, relatifs à l'Allemagne. L’émotion 
fut grande quand ces accords furent con- 
nus. L'ordre du jour acceptant les recom- 
mandations des accords de Londres n° 
fut accepté ici même que par 297 vos 
contre 289. 

Enfin, vous avez à votre actif, m 
sieur le président du conseil désigné, !: 
signature de l'accord bilatéral franco-ant- 
ricain, qui enchaînait notre pays aux 
Etats-Unis, 


+ 
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La servilité des pays d'occident vis-à- 
vis des Etats-Unis amène parfois certains 
protagonistes de celle servilité à expri- 
mer leur amertume et, dans une certaine 
mesure, leur inquiétude. 

C'est ainsi que. dans le journal l'Aube 
du 20 août dernier, M. Albert Blanchoin, 
avant interviewé un Belge disposant d’une 
<ituation importante dans les affaires, re- 
Jatat comme suit les déclarations de son 
interlocuteur. : 

C'est le Belse qui parle: 

« Toute cette prospérité qui vous frappe, 
toutes ces autos rutiantes, longues et lar- 
ges comme des pulman, sont un peu le 
signe de notre domestication. Et il y a des 
secteurs où le chômage est apparu parce 
que la concurrence américaine se faisait 
trop active ! » : 

Voilà ce que dit un Belge, c’est-à-dire 
un citoyen d’un pays marshallisé comme 
Je nôtre! 


M. Fernand Bouxom. Il n'avait pas vu 
l'auto de Thorez! 


M. jacques Duclos. Voilà qui met au point 
k prétendue philanthropie des impérialis- 
tes américains ! 

Et M. Georges Bidault ne pourra tout de 
mème pas récuser ce témoignage de son 
propre journal, que je viens de citer à 
cette tribune. 

Je dis que cette politique de soumission 
aux volontés des impérialistes américains 
est contraire aux intérêts français. 

Cette politique a abouti à la création de 
l'Etat de l'Allemagne de l'Ouest, d'un Etat 
militariste et revanchard, qui met en péril 
la sécurité de notre pays et liquide prati- 
quement les droits de la France aux répa- 
rations. (Applaudissements à l'extrême 
gauc he.) 

Par contre, il faut bien reconnaitre que 
la République démocratique allemande a 
une tout autre attitude. Et le journal 
l'Aube d'hier publiait un communiqué du 
parti socialiste unifié d'Allemagne, com- 
muniqué qui témoigne d’un état d'esprit 
différent. 

Que lit-on dans ce communiqué que je 
cite d'après l'Aube ? 

Les relations entre la Répub'ique démo- 
cralique allemande et ses voisins seront 
fondées sur le respect de l'indépendance 
et de la sécurité nationale des pays inté- 
ressés, … » — écoutez bien! — « .… sur 
la reconnaissance des crimes de guerre 
commis par l'Allemagne nazie dans les 
pays voisins et sur le désir impérieux de 
es réparer », (Applaudissements à l'ex- 
trème. gauche.) 

Ce ne sont pas les Adenauer ni les Schu- 
macher qui tiennent un langage comme 
celui-là ! 

Ceux-là contestent notre droit ax répa- 
ralions. Ils contestent la responsabilité de 
l'Allemagne dans tout ce qui a été fait 
depuis 1939. (Appaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ainsi donc, la politique extérieure dont 
M. Bidault a été l'initiateur apparaît dans 
toute sa nocivité. C’est en application de 
celle politique que, l’autre jour, les repré- 
sentants du Quai d'Orsay ont voté pour les 
délégués de Tito au Conseil de sécurité 
(Interruptions au centre) et cela contre la 
Tchécoslovaquie qui fut lâchement sacri- 
Dée à Munich par le gouvernement fran- 
[ais. (Applaudissements prolorgés à l'ex- 
trème gauche.) 

Enfin, monsieur le président du conseil 
désigné, après de laborieuses négociations, 
vous êtes devant nous. Vous nous deman- 
dez votre investiture, et il semble que la 
lettre adressée hier par M. Daniel Mayer 
au comité directeur du parti socialiste ait 


joué un certain rôle dans le dénouement 
de la situation. 


! M. Daniel Mayer, à lire le journal de son 
parti, et à lire même les autres journaux, 
semblait avoir fait sienhe la fameuse for- 
mule du poète: « Et s’il n’en reste qu'un 
je serai celui-là », (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Daniel Mayer. Monsieur Duclos, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 


M. Daniel Mayer. Monsieur Duclos, puis- 
que votre sollicitude me met ainsi en 
cause, je voudrais simplement vous faire 
une observation. 

Il est exact — cela aété de notoriété 
publique et j'aurais mauvaise grâce à le 
nier — qu'un certain nombre de pro- 
blèmes m'ont opposé à une fraction de la 
majorité; c'était, en particulier, pour 
l'attribution d’un versement exceptionnel 
aux Salariés et pour le retour immédiat 
aux conventions collectives. 

Depuis, ces deux problèmes ont été ré- 
glés puisque, d’abord par 311 voix, ensuite 
par 342 voix, l’ensemble des républicains 
ont accepté ces deux formules. 

Mais, en tout état de cause, je tiens à 
vous dire que, quei.es que soient les di- 
visions qu'il peut y avoir au sein de la 
majorité républicaine, nous ferons en 
sorte ce ne soit jamais vous qui en 
soyez l'arbitre. (Applaudissements a qgau- 
che, au centre et à droite.) 


A l'extrême gauche. C'est à voir. 


M. Jacques Duclos. Permeltez-moi, mon- 
sieur Daniel Mayer, de constater que vous 
n'allez pas très loin dans vos revendica- 
tions. 

On aurait pu croire, à lire certains jour- 
naux, que vous ne vous contentiez pas de 
demander cette prime dégressive pour les 
salariés gagnant moins de 15.000 francs. 
On laissait entendre que ce n'était là 
qu'une amorce et que vous iriez beaucoup 
plus loin. Voici que, maintenant, je vous 
ai fourni l’occasion de faire l’aveu que 
vous n'entendez pas demander davantage. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Daniel Mayer. Vous avez volé même 
contre cela. 


M. Jacques Duclos. Finalement, vous 
avez abandonné la partie, hier, en décla- 
rant que vous abandonniez le ministère 
du travail. Pour un combattant, il 
n'est pas recommandé de fuir le combat 
au moment décisif. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


. M. Daniel Mayer. Il y à des précédents 
illustres dans votre parti. 


M. Fernand Bouxom, D're cela 


n'est pas 


gentil pour Maurice Thorez, monsieur 
Duc:os ! 
M. Jacques Dutlos. À la vérilé, mesda- 


mes, messieurs, je répèle que cette in- 
demnité versée pour une fois ne règle et 
ne peut pas régier le problème de l'aug- 
mentation des salaires, 

D'ailleurs ies salaires des travailleurs 
sont dans de très nombreux cas anorima- 
lement bas, Vous le savez bien, monsieur 
de président du conseil désigné, puisque 
ce sont vos directeurs de conscience eux- 
mêmes qui viennent de le déclarer dans 
un recent message officiel. {Sourires.) 

Par conséquent, Isrsque vous nous }j:ro- 
posez, comme l'avaient fait avant vous 
MM. Moch et René Mayer, une prime ex- 
ceptionnelle pour un mois, vous ne réglez 
en rien le problème des salaires qui est 
osé devant le pays. (Applaudissements à 
extrême gauche.) 

Je dois constater que, dans votre décla- 
ration, rien n'est prévu pour mettre un 
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patronat français, à celle politique égoïste, 
et j'ajouterai criminelle. (Applaudisse- 


ments sur les mêmes bancs.) 

Cependant qu'une affreuse misére pése 
sur les masses ouvrières, de scandaieux 
profits sont réalisés. 

L'autre jour, M. Eugène Rigai, que je 
remercie d'avoir bien voulu échanger son 
tour de parole avec le mien (Sourires et 
mouvernents divers au centre) vous 
n'allez tout de mème pas me reprocher, 
mes chers collègues, ce geste de courtoisie 
(Sourires et applaudissements au centre. 
— Applaudissements à l'extrême gauche) 
M. Eugène Rigal indiquait que les 
grosses sociétés ayant déclaré en 1%"8 
nn bénéfice imrosable de 124 milliards de 
francs — on sait ce que signifie le béné- 
fice imposable, qui ne correspond que 
d'assez loin au bénéfice réel — enregis- 
traient cette année 381 milliards de béné- 
fices, c’est-à-dire trois fois plus. 

Nous avons le droit et le devoir de met- 
tre en parallèle la misère des masses la- 
borieuses et les profits scandaleux réalisés 
ar ces sociétés. (Vifs applaudissements à 
"extrême gauche.) 

C'est dans ces conditions que la mistre 
es uns fait la richesse des auires. Et 
M. Georges Bidault, qui est professeur 
d'histoire, ne peut pas ne pas savoir que 
de telles injustices ne sauraient durer éter- 
nellement. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. Eugène Rigal, Me permellez-vous de 
vous interrompre, mon cher cellègue ? 


M. Jacques Duclos. Vous aurez l'occa-ion 
de “ous expliquer dans quelques instants, 
monsieur Rigal. (Erclamations au centre.) 

En outre, nous sommes en présence de 
proiits scandaleux que la loi devrait frap- 
per. Mais la loi est souvent utilisée à sens 
unique. 

Il y a eu, vous le savez bien, mes chers 
collègues, un scandale du vin qui n'est 
toujours pas réglé. Voiei que l'on parle 
maintenant d'un deuxième scand du 
vin. 

M. Paul Theetten. Vraiment ? 

M. Jacques Duclos. Mai: oui! 


Dans un journal 
niste, je lis: 

« 11 est beau Up qu ‘sion, 
des importations de vins é 
contrairement à €e qui avait été communi- 
qué il y a quelques semaines, ont conti- 


nué à entrer et maintenant 


1 1 
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qui n'est pis Commu- 


ces jours-ci, 


qui, 


rangeis, 


mA : 
représentent 


un total de beaucoup supérieur aux 
309.000 hectolitres qui avaient élé indiqués 
par les pouvoirs publics. 

« En réalité ce total approchait, à: 
a quelques jours, 2 millions d'hectolitres 
et avait absorbé 3.600 mil] s incs 
le devises. » 

Cela fait ressortir un prix de revient de 
& francs par litre de vin, revendu envi- 

yn 70 francs par le Gouvernement. 

Il est difficile précise 1 en est 
tte question « nportation qu nté- 
resse p.usieurs Iministrations agissant 
hacune pour son pro] “npte et dont 
1 as<u {ui es \ incidents 
savoureux 
Des vins aur t changé de nationa- 
lit 1 urs de leurs pérégrnalions. 
D'autres, réalisant à bours le mirac'e des 
noces de Cana (Rires au centre), auraient 
perdu plusieurs degrés au passage de !a 
frontii espagnole, et 

« Le certain, c'est que ces importations 
contribuent à entretenir le marasme sur 
nos marchés méridionaux, dont les mer- 
curiales ne peuvent être établies faute 
d'affaires. » 

Eh bien! monsieur le président du 
conseil désigné, vous n'avez rien dit de 
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toutes ces choses-là. (Ezrclamations au | travailleurs de la fonction publique ? (Ap-] Plusieurs voix au centre, Encore 
centre. — Applaudissements à l'extrême | plaudissements à l'extrême gauche. encore |! 
gauche.) Allez-vous prendre l'engagement de por- | 4, Robert Montillot, Ce n’est pas assez] 


Vous avez jeté une sorte de manteau de 
Noé (Rires et applaudissements à l'extrême 
qauche) sur toutes ces manifestations de 
corruption. Ce silence, pour nous, n'est 
pas rassurant. , j 

Mais, en outre, permettez-moi de souli- 

ner, monsieur le président du conseil 

ésigné, certaines anomalies de votre dé- 
claration. 

Vous avez parlé de la disparité entre les 
prix et les salaires, Très bien! Mais vous 
n'avez pas dit ce que vous vouliez faire 
pour changer cette situation. 

Vous avez parlé de l'extension de nos 
exportations, mais vous n’avez rien dit des 
conditions dans lesqueles se pose ce pro- 
blème. 

L'année dernière, M. Paul Reynaud nous 
tenait le même langage et, lorsqu'on lui 
demandait des précisions, il nous parlait 
du marché de l'Inde qui pourrait s’ouvrir 
à la France. (Rires à l'extrême gauche.) 

Vous avez été encore plus vague que 
M. Paul Reynaud. Vous avez parlé de Ja 
nécessité de tenir les promesses faites aux 
fonctionnaires. C’est bien. Mais vous 
n’avez pas précisé si vous alliez maintenir 
les crédits nécessaires, tous les crédits 
nécessaires au reclassement des travail- 
leurs de Ja fonction publique. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Vous avez parlé de combattre le chômage 
en élargissant le marché intérieur. C’est 
bien. Mais cela signifierait le relèvement 
général des salaires. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Or, vous êtes opposé à ce relèvement 

Vous avez parlé de la disparité entre les 
prix industriels et les prix agricoles, mais 
vous n'avez rien dit de ce qu’il faudrait 
pour provoquer la baisse des prix indus- 
triels, à savoir la réduction du profit capi- 
laliste. Et vous n'avez rien dit non pius 
des taxes e sont un facteur de hausse 
des prix à la consommation. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

En bref, les promesses que vous avez 
faites, monsieur le président du conseil 
désigné, sont vagues. Elles ne sont pas 
assorties de dispositions concrètes suscep- 
tibles d’en laisser prévoir Ja réalisation. 
Et tous vos silences nous donnent à pen- 
ser ce que va être votre politique. 

Néanmoins, il n’est pas inutile, pensons- 
nous, de vous amener à fournir certaines 
précisions. C’est dans ces condilions que 
je voudrais me permettre de vous poser 
quelques questions. 

Aliez-vous prendre l’engagement d’ac- 
corder à tous les salariés la prime d'’at- 
tente de 3.000 francs par mois et de pro- 
céder à un relèvement général des sa- 
laires et traitements ? 

Allez-vous prendre l'engagement de Int- 
ter contre le chômage en arrêtant les im- 
portations dans les secteurs touchés ou 
menacés ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Allez-vous prendre l'engagement de 
n’augmenter ni les impôts de consomma- 
tion, ni les impôts des petits et moyens 
contribuables des villes et des campa- 

nes? (Applaudissements sur les mêmes 

ancs.) 

Alez-vous prendre l’engagement d'’éta- 
blir un impôt sur les superbénéfices des 
ess < sociétés ? (Applaudissements sur 
es mêmes bancs.) 

Allez-vous prendre l’engagement d’ac- 
corder les crédits nécessaires au reclasse- 
ment des fonctionnaires ? (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 
Allez-vous prendre l'engagement de ne 
pas mettre en cause le droit de grève des 





ter la retraite des vieux travailleurs à 
55.000 francs ? (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Allez-vous prendre l'engagement de re- 
lever l'allocation des économiquement fai- 
bles et de la porter à 36.000 francs ? (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs. 

Allez-vous prendre l'engagement d’ac- 
corder la gratuité complète des soins et 
des remèdes aux assurés sociaux, en im- 
posant un relèvement de la cotisation pa- 
par ? (Applaudissements sur les mêmes 

ancs.) 

Allez-vous prendre l'engagement de 
payer aux anciens prisonniers le pécule 

1 leur est dû et de leur donner la carte 

u combattant ? (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Allez-vous prendre l'engagement de 
consacrer à la reconstruction, à l’indem- 
nisation des sinistrés, un nombre sufli- 
sant de milliards, qu'il vaudrait mieux 
affecter à des œuvres de vie qu'à des œu- 
vres de mort ? (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. Philippe Farine. Vous voterez donc 
le budget ? 


M. Jacques Duclos. Allez-vous prendre 
l'engagement de réaliser la péréquation 
des retraites et pensions ? C’est ce que des 
milliers de vieux travailleurs de VEtat 
attendent. 

Allez-vous prendre lengagement de 
rajuster les pensions des victimes de la 
guerre, pensions qui sont scandaleusement 
insuffisantes ? (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche 


Allez-vous ‘prendre l'engagement de 


revaloriser la retraite du combattant ? (Ap- : 


plaudissements sur des mêmes bancs. — 
Mouvements divers. 

Allez-vous prendre l'engagement de 
faire cesser immédiatement la guerre au 


Viet Nam? (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
Allez-vous prendre l'engagement de 


réduire au moîns de moitié les crédits mi- 
litaires? (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruplions au centre et à 
droite.) 


M. Fernand Bouxom. De moitié seule- 
ment! Pourquoi? (Sourires au centre.) 


M. Jacques Duclos. Allez-vous enfin nous 
dire la vérité sur la situation budgétaire 
pour 1949 et sur les prévisions pour 1950, 
au lieu de cacher obstinément la réalité 
du déficit budgétaire, que certains chif- 
frent à plusieurs centaines de milliards ? 

Allez-vous prendre l'engagement, mon- 
sieur le | d'a in du conseil désigné, de 
rappeler à la décence les journaux qui ont 
osé comparer von Chollitz à Joftre et Gal- 
lieni, sans parler de Sainte-Geneviève 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Mouvements divers), ces jourmaux qui 
présentent ce général nazi comme le sau- 
veur de Paris ? Allez-vous prendre l’enga- 
gement de faire poursuivre ce von Choal- 
tüitz comme responsable du massacre dy 
Boïs de Boulogne et de la rue Leroux, 
qui coûta la vie à quarante-deux patriotes? 
(Vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Allez-vous prendre l'engagement de ne 
pas amnistier les traîtres de Vichy et de 
vous opposer à tout vole en ce. sens ? 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Toes sont quelques-unes des questions 
que je voulais vous poser, monsieur le 

résident du conseil désigné, (Ezxclama- 
ions au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Mouve. 
ments divers.) 





MM. Fernand Bouxom et Paul Theetten, 
Et la suppression des impôts ? (Sourires.} 

M, Jacques Ducios. Je pourrais aussi 
vous d'aésiené! eg président du 
conse signé, quels sont vos projets en 
ere électorale. (Ezclemalions au 
centre. 

Nous avons vu des partis comme le parti 
radical et le parti socialiste, l’un fidèle à 
ses traditions, l’autre reniant les siennes, 
demander la réforme électorale. On a pré- 
senté ce problème comme étant des plus 
urgents, au moment où, ce t, des 

blèmes infiniment plus décisifs pour 
‘avenir de la France se posent devant 
nous. On songe, en définitive, à truquer 
les résultats de la consultation du suffrage 
universel pour priver la classe ouvrière de 
sa représentation légitime. Mais si vous en 
arrivez à truquer le scrutin, de telle ma. 
nière que des millions de travailleurs n’au+ 
ront plus de représentants, vous ferez 
vous-mêmes la preuve du mensonge do 
votre démocratie, avec tout ce que cela 
comportera de € ements dans la con- 
science des masses euses, (Applau+ 
dissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez bien senti, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, que tous les pro- 
blèmes de caractère revendicatif que jé 
viens d'évoquer rappellent un pn €, 
un ien connu 


gauche 

C'est vieux, peut-être, pour vous, mais 
c’est toujours actuel pour nous. 

Monsieur le président du conseil désigné, 
vous prétendez être, en quelque sorte, 
Fhomme de la fidélité, puisque vous êtes 
le sident d’un qu’on a appelé le 

i de la fidélité. Eh bien! vous 
dèle à ce programme que vous avez ap- 
uvé, qui a été élaboré sous votre prési- 
ence, dans la nuit de l’occupation ? C'est 
ce que nous allons voir. < 

Le me du C. N. R. proclamait la 
volonté de ses signataires de « rester unis 
afin de veiller au châtiment des traîtres, à 
l’éviction, dans le domaïne de l’adminis- 
tration et de la vie professionnelle, de tous 
ceux qui auront pactisé avec l'ennemi ou , 
qui se seront associés activement à la poli- 
üique du gouvernement de collaboration »: 

Où en sommes-nous ? 

Les anciens ministres de Pétain sont 
libres, des traîtres notoires ont été graciés. 
On a glus de pitié pour les traîtres qua 
pour les familles de ceux qui sont tombés 
pour la libéraion de la France. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Enfin, qu’il me soit permis de rappeler 
que, depuis deux ans, vous gardez en pri- 
son un homme condamné à mort, Jean 
Kabascinski, mineur polonais, domicilié à 
Montceau-les-Mines. Cet homme, qui fut 
soldat F. F. L., est accusé d’avoir exéculé 
l'inspecteur Duvernois qui faisait Ja chasse 
aux terroristes. Duvernois était un de ces 
misérables à qui M. Maurice Schumann ré- 
servait }es pires châtiments, d il par- 
lait au micro de Londres. (applaudis se 
ments sur les mêmes bancs. 

Pendant huit mois, Kabascinski est resté 
aux fers. Il est toujours en prison, malade, 
tuberculeux, sans que soient émus cer- 


lains humanistes professionnels. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche) qui 
l'homme n’est intéressant que s’il appar- 
tient aux classes ntes. : 
amme du C. N. R. er ja 
confiscation des biens des traitres et des 
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trafiquants du marché noir, l’établisse- 
ment de l'impôt progressif sur les béné- 
fices de guerre et, plus généralement, sur 
les gains réalisés au détriment du ple 
et de la nation pendant la période d'oceu- 
pation. Or, 100 milliards de ts illicites 
ne sont pas rentrés dans les caisses de 
l'Etat, J'en ai fait la démonstration ici 
mème, l’année dernière, lorsque j'ai dé- 
fendu un contre-projet communiste contre 
un projet de MM. Queuille et Petsche. 

Vous n'avez pas dit un mot de ces profite 
illicites qu’it faudrait faire rentrer dans les 
caisses de l’Elat, ce gi rienes que vous 
entendez en faire cadeau aux trafiquants 
qui se sont enrichis au détriment de la 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le programme du C. N. R. se prononçait 
en faveur de mesures tendant à assurer 
la liberté de la presse, son honneur et son 
indépendance à l'égard de l'Etat, des puis- 
sances d'argent et des influences étran- 
gères. Or, comme avant la guerre, des 
puissance d’argent inspirent et financent 
une certaine presse, et les journaux de 
la trahison reparaissent. maintenant au 
grand jour. (Applaudissements sur les 
nvmes bancs.) 

Le programme du C. N. R. affirmait Ja 
nécessité de promouvoir l'instauration 
d'une véritable démocratie économique et 
sociale, impliquant l'éviction des grandes 
{éodalités économiques et financières de Ja 
direction de l'économie. On est tout de 
suite fixé sur le degré d'application de ce 
point du programme quand on voit le rôle 
joué par les potentats du grand capital 
dans la vie de notre pays ! Quand on voit 
ce que font les de Wendel, les Lazard, les 
Mirabaud, les Rothschild, les Boussac et aus 
tres chevaliers de banque et d'industrie, 
on a la certitude que ces messieurs tirent 
les ficelles de la politique française. Les 
deux cents familles sont toujours là. (4p- 
vlaudissements sur les mêmes bancs.) 


Le programme du C. N. R. proclamait le 
droit au travail et le droit au repos, no- 
tamment par le rétablissement et l'amé- 
lioration du régime contractuel du travail. 
Or, quand des ouvriers sont en chômage, 
vous leur appliquez la législation de Vichy, 
vous empêchez leur inscription aux fonde 
de chômage. Cependant, parmi les chô- 
meurs, nombreux sont ceux qui se sont 
battus pour libérer la France; ils sont paur- 
vres, malheureux, alors que des traîtres 
sont riches à millions ! (Applaudissements 
sur les mêmes; bancs.) Mais, pour M. Bi- 
dault, c’est dans l’ordre. L'ordre capita- 
liste, bien entendu! (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Le programme du C. N. R. prévoyait la 
garantie du pouvoir d'achat mational par 
une politique tendant à la stabilité de la 
monnaie. Or, le pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs, depuis un an, de l’aveu même 
d'anticommunistes notoires, a été réduit 
de plus de 20 p. 100; et en fait de stabilité 
monétaire, dvnls la dévaluation de 
M. René Mayer, en passant par les deux 
dévaluations de M. Queuille et celle de 
M. Petsche, la valeur du dollar a monté de 
119 à 350 francs! 

Le programme du C. N. R. exigeait un 
rajustement important des salaires et la 
garantie d’un niveau des salaires et des 
traitements qui assure à chaque travail- 
leur et à chaque famille securité et di- 
gnité, et la possibilité d'une vie pleine- 
ment humaine. Ce point du programme 
du €, N. R. est a pis d'actualité, mais 
M. Bidault refuse Îe relèvement général 
des salaires et traitements. 

Vous parlez toujours des familles, mais 
vous les contraignez À vivre dans uae 
misère honteuse et indigne d’une société 





ue 13] (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

Telle est Ja sombre réalité que tente de 
cacher l’humanitarisme g iloquent et 
creux de certains personnages. 

J'arrive à ma conclusion. 

Monsieur le président du conseil dési- 
gné, votre gouvernement, si vous parve- 
nez à le constituer, ressemblera comme 
un frère à celui de M. Queuille et à ceux 

ue se proposent de constituer MM. Jules 

och et René Mayer. Ce n’est pas cela 
qu'attend la France. 

La France est fatiguée de voir défiler 
devant elle, en une sorte de carrousel gou- 
vernemental, des politiciens de rechange 
qui font toujours la même besogne con- 
traire aux intérêts du pays. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi nous sommes sûrs que 
l’idée d'un gouversement d'union démo- 
cratique fait et fera de grands À mm ts dans 
l'esprit des masses. (Applau issements à 
l'exlrême gauche. — Exclamations sur de 
nombreux bancs.) 

Nous savons trop où vous allez pour 
vous accorder notre confiance. Permettez- 
moi de vous He ri monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, qu’un jour, dans 
l’euphorie de la libération, vous avez dit, 
avec peut-être plus de chaleur que de pré- 
cision politique: « Nous voulons faire Ja 
révolution par la loi ». 

Comme tout cela est loint Aujourd’hui, 
vous naviguez dans les eaux boueuses de 
la réaction. (Mouvements divers.) Mais 
laissez-moi encore évoquer ces paroles que 
vous prononciez le 7 octobre 1944, au Vélo- 
drome d'Hiver, au cours d’un meeting du 
C. N. R.: « Les hommes qui comptent, ce 
sont les hommes d'espérance ». 

L'idée était juste, la formule était heu- 
reuse. Mais vous n'êtes pas de ces 
hommes ! 

Vous voulez essayer de sauver de mons- 
trueux privilèges en faisant, comme d’au- 
tres l'ont fait avant vous, de l’anticommu- 
nisme. Mais n'oubliez jamais, monsieur le 
rofesseur d'histoire Georges Bidault, que 
es hommes du passé sont toujours 
vaincus par ceux de l'avenir, (Vifs ap- 
plaudissements prolongés à l'extrême 
gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Vous aurez la prime 
exceptionnelle! (Rires au centre et à 
gauche.) + 

M. le président. La parole est à M. Félix. 


M. relix. Monsieur le président du 
conseil désigné, comme M. Jacques Du- 
clos vient de le laisser entendre, l'une 
des plus grandes difficultés auxquelles 
vous allez vous heurter est le problème 
des salaires. 

L'octroi d’une rime exceptionnelle 
n'est qu'un palliatif qui, par définition, 
ne permet pas de régler le problème et, 
vous le savez, ce palliatif n’est pas sans 
présenter des inconvénients graves. 

Le retour, plus ou moins proche, aux 
conventions collectives ne changera pas 
le fond de la question, à savoir que, dans 
le revenu national, une certaine masse est 
affectée à la rémunération des salariés, 
mais qu'en réalité cette masse est très 
peu élastique. 

Dans la .onjoncture économique  ar- 
tuelle, où exporter — on l’a suffisamment 
répété — devient chaque jour pour nous 
un impératif plus catégorique, il est im- 
possible, sans vouer à la mort notre com- 
merce extérieur, re grever de nouvelles 
charges l’ensemble de nos entreprises, 
dont certaines ne parviennent plus que 
difficilement à subsister et ont déjà mis 
une partie de leur personnel en chômage, 
ce qui va exactement à l'encontre du but 
que vous voulez atteindre. 





Il est non moins évident que toute me- 
sure qui tendrait à augmenter les prix 
de revient provoquerait une hausse im- 
médiate du coût de la vie, nous conduirait 
directement à l'inflation et entraïnerait 
plus complètement la ruine des classes 
moyennes qui ont déjà tant souffert des 
crises monétaires que nous avons tra- 
versées. 

Seule une productivité plus grande per- 
mettra de trouver le moyen de procuret 
à la nation une amélioration véritable et 
durable de sa condition. 

IL n’en reste pas moins vrai que, dans 
l'immédiat, la situation d'un certain nom- 
bre d’ouvriers est difficile, que la menace 
du chômage se précise de plus en plus 
et que, dans toute la mesure possible, il 
est nécessaire d'augmenter le pouvoir 
d'achat des classes laborieuses. Or, une 
seule voie semble s'offrir si l'on veut, 
d'une part, apporter dans l'immédiat un 
soulagement aux travailleurs et, d'autre 
part, éviter au franc de nouvelles aven- 
tures. M. René Mayer y a fait allusion 
dans sa déclaration d'’investiture, quand 
il a parlé de la sécurité sociale, dont il 
n’est pas question de discuter le principe. 
« Nos institutions sociales se sont déve- 
loppées plus vite que notre relèvement 
national n'a suivi », a-t-il dit. 

Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls 
dans ce cas. Sans apporter pratiquement 
aucune contrepartie, le gouvernement tra- 
vailliste d'Angleterre ne vient-il pas de se 
trouver contraint de réduire les avantages 
jusqu'ici accordés aux bénéficiaires de la 
sécurité sociale ? 

Nous ne demandons pas cela. 

Nous demandons que le salaire ditféri 
que comporte la sécurité sociale suit par- 
tiellement transformé en saiaire immédiat, 
étant donné qu'avant de trouver le paradis 
dans le futur il faut bien pouvoir vivre 
dans le présent. Sous une forme concrète, 
nous demandons que soit supprimée la re- 
tenue de 6 p. 100 effectuée sur le salaire 
de l’ouvrier au titre de sa cotisation. Il 
appartiendra à la sécurité sociale, dans le 
cadre de son organisation, de procéder, 
soit à des compressions possibles et né- 
cessaires, soit à la réduction de certains 
avantages comme il vient d'être fait en 
Angleterre. 

IL ne saurait être question de toucher 
aux avantages dont bénéficient les vieux 
ou les économiquement faibles, mais -à 
ceux accordés à la population active qui, 
en contre-partie, toucherait des salaires de 
6 p. 100 plus élevés. 

L ne æésulterait de cette mesure aucune 
augmentation du coût de la vie, aucune 
difficulté nouvelle pour nos entreprises, 
aucun risque d’aggravation du chômage, 
aucun risque nouveau pour notre mon- 
nâie. 

Si une telle mesure n'est pas adoptée, 
ou hien il vous sera impossible de dé- 
cider une augmentation quelconque des 
salaires sans, écraser la nation sous de 
nouvelles charges qu'elle n’est plus 4 
même de supporter — et vous supprime- 
rez toute vente de nos produits à l’exté- 
rieur — ou bien votre gouvernement s’en- 
gagera fatalement sur la pente néfaste de 
l'inflation. 

Si vous ne partagez pas ces vues, j'ai- 
merais, monsieur le président du conseil 
désigné, savoir les mesures pratiques que 
vous comptez prendre pour résoudre le 
problème que je viens d'évoquer. 

Enfin, monsieur le président du conseil 
désigné, j'espère que vous saurez appor- 
ter, au règlement de la question des affai- 
res de presse, une solmtion équitable. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à droite 
et au centre.) 
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M. le président. Ia parole est à M. Drey- 
fus-Schnalt. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mesdames, 
messieurs, Je moins qu’on pu:sse dire de 
celte crise c’est qu'elle aura été longue, 
plus même qu’on ne le souligne générale- 
ment, car si sa phase aiguë remonte au 
début d'octobre, elle est effective depuis 
quaire mois. 

Depuis le mois de juin, le cabinet 
Queuille a éte prolongé, d’abord de mais 
en mois, puis de semaine én semaine, 
puis de jour en jour. La responsabiité du 
Parlement dans cette crise, il faut le dire. 
se limite aux toutes dernières semaines. 

On a déjà souligné à cette tribune l’in- 
différence apparente du pays devant cet 
événement. Nos compatriotes se disent 
peut-être que je fait d’être gouvernés par 
les bureaux, qu'il y ait des ministres ou 
point, re ehange pas grand-chose à 
l'affaire et ils peuvent y voir l'avantage 
de ne risquer en ce moment ni impôt 
nouveau n1 dévaluation nouvelle. 

Que M. le président du conseil désigné 
obtienne l'investiture ou qu'elle ne lui soit 
pas accordée, qu'il y ait demain, constitué 
par lui, un gouvernement ou qu'il n’y en 
ait pas, celle crise continuera, aiguë ou 
Jätente, si l’on s’obstine à mai poser le 
problème, 

Et pourtant, de la phase aiguë de la 
crise, je pense que nous pouvons tirer 
quelques enseignements quant aux hom- 
mes et quant aux partis. 

M, Moch a su se rendre. compte que 
quels que soient les gages donnés à la 
droite, quels que soient les encourage- 
ments et les félicitations qu’elle peut à 
certains moments prodiguer, il y a des 
étiquettes. qu'elle ne pardonne pas et de- 
vant lesquel'es elle ne désarme pas. 

M. Reynaud nous a apporté des ensei- 
guements sur les événements et aussi sur 
sa personne, Nous l'avons entendu dire, il 
y à quinze jours, que la condition pour 
Jui de Foptimisme, c'était qu’il soit pré- 
sident du conseil, ce qui à l’époque que 
nous vivons n'est pas un mine mérite. 

Quant à M. René Maver, il vient de 
s’apercevoir que certain prélèvement ne 
pèse pas seulement eur ceux qui l'ont 
subi, mais aussi, et Jourdement, sur la po- 
pularilé de celui qui en fut le promoteur. 
Comme M. Juies Moch, plus encore, puis- 
que sa majorité avait été plus importante, 
il doit méditer sur cette vérilé parlemen- 
taire aujourd'hui démontrée: ceux qui 
volent l'investiture d’un candidat à la pré- 
silence du conseil ne souhaitent pas, pour 
autant, le voir ensuite constiluer un gou- 
vernement. 

M. le président du conseil désigné a, 
par profession, l'habitude des examens. 
1 affronte celui-ci en sachant que le di- 
plôme qu'il obtiendra peut rester sans 
Jendemain. On dit cependant qu'il pense. 
non sans ambition, avoir préparé ces len- 
demains. Nous demandonæ à voir si celle 
ambition est justifiée. 


Il v a également — je voudrais le faire 
rapidement aussi — des lecons à tirer de 


cette crise en ce qui concerne les partis. 
Nous trouvons d abord la droite classi- 
que s!: modeste à la Libération 


M. Henri Bouvier-O'Cotiteéreau. Pourquoi 
« modeste » ? Elle fait son devoir comme 
Jes autres 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Qu'elle soit 
P. KR. FL. paysanne on indépendante, cette 
droite, dont M. Flandin est le prophète, 
M. Reynaud le grand prètre et: M. Joseph 
Denais, dans celle Assemblée, la figure la 
plus représentative 

M. Charles Schauffler, et honorable. 





M. Pierre Dreyfus-Schmidt. joue son 
jeu classique, qui est de diviser la gauche 
et d’accentuer sur elle sa pression pro- 
uressivement, afin de lui imposer ses vues, 

Le mouvement républicain populaire n 
paraît, sauf sur une question, comme le 
pus divisé des groupes de cette Assem- 
blée, 

M. Alfred Coste-Floret. Nous verrons au 
moment du vote. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Il y a en lui 
une fraction ouvrière qui remonte à l’an- 
cien parti démocrate populaire. 

On y rencontre aussi des gens qui, à 
un moment déterminé, ont profité de l’éti- 
quette la plus commod: pour se faire élire 
à droite. 

Tous, ou presque tous, ont voté pour 
M. Moch sans enthousiasme. Les premiers 
lui reprochaient son attitude répressive 
lors des grèves, mais voulaient à tout prix 
éviter M. René Mayer; ils le cachaient à 
peine. Les autres lui reprochaient son -éti- 
quette, mais votaient pour lui, précisé- 
ment en raison de son attitude répressive. 

Tous, ou presque tous, ont accordé leurs 
suffrages à M. René Mayer, pour des rai- 
sons éga'ement contradictoires. 

Pour M. Bidault, M. Coste-Floret nous 
disait tout à l'heure: « Nous verrons au 
moment du vote ». On sait bien que le 
vote ne signifie rien. (Exelamalions au 
centre.) 

M. le président du conseil désigné. 
Alors, votez pour moi! (Sourires.) 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. L'unanimité 
semble s'être faite au sein de son parti. 
on ne sait pas exactement, d'ailleurs, dans 
quel sens et, je le répète, ce n’est pas le 
vote qui nous éclairera. 

M. Maurice Lucas. C'est pauvre, mon- 
sieur Drevfus-Schmidt, Vous n'aurez pas 
droit au diplôme. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je me passe 
de vitre appréciation, Je ne vous donne 
pas la mienn2: quand vous parlez et c'est 
heureuxé 

Au parti radical, où j'ai de vieux amis 
(Mouvements divers), on a pensé, de façon 
assez curieuse, que celie crise économique 
et financière ne pouvait être résolue que 
si on lui accordait Ja présidence du conseil 
ou si on lui attribuait simultanément l’un 
de ces deux portefeuilles , éminemment 
techniques que sont le portefuilie de lia- 
térieur et celui de l'information. 

En vérité, je crois que seul un minis- 
tère radical homogène pourrait satisfaire 
tout entier ce groupe qui compte tant 
d'hommes de valeur et qui en ent con- 
science, (Sourires.) 

Jadis, les présidents du conseil radi- 
caux voyaient se dresser devant eux ce 


que l’on appeiait a:ors — vous vous en 
souvenez — « le mur d'argent ». Nous 


n'avons pas pu éprouver la même crainte 
quand M. René Mayer ‘était président du 
conseil désigné, Il est vrai que, depuis, 
le mur d’argeot à changé de nom; on 
l'appelle maintenant « le rempart de la 
liberté », (Rires et applaudissements à 
l'extrême gauche.) à 

Quant à nos colègues socialistes, is 
subissent et ils acceptent la pression de 
plus en plus forte de la droite. 

M. Jean Binot, Queïle pression subissez- 
vous vous-même ? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Aucune, 
mon cher coliègue, et je vous le démon- 
trerai. 

M. jean Binot. Voire. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Déjà, l’an- 
née dernière, M. Pineau, désigné pour le 
poste de ministre des finances, ayant 
voulu se présenter avec :e même pro- 
gramme que M. Paul Reynaud, j'avais 





souligné à nos collègues socialistes que 
bien que le programme fût le même 
M. Pineau n'avait pas paru mériter, de Ja 
part de la droite, la confiance aécordée 4 
M. Paul Reynaud. 

Aujourd’hui, on en est aux exclusives 
contre les hommes. Demain, soyez-en cer. 
lains, il y en aura d’autres. Le parti so. 
ctaliste paraît être condamné à faire au- 
ere la politique que lui imposera 
a draite. 

Tels sont les éléments qui doivent co!las 
borer, en ‘toute cordialité, au sein de ce 
que l'on est convenu d’appeler la majorité 
républicaine, On l’appelle ainsi sans doute 
parce qu’en raison de certaines de ses 
composantes, elle ne fut jamais républi. 
caine et parce que les événements de ces 
dernières semaines nous prouvent qu elle 
est e moins en moins, qu'elle n’est plus 
une majorité. 

IL est vrai, on l’a souvent rappelé, que 
M. Queuille a dit un jour que ces partis 
étaient « condamnés à rester ensemble », 
Cette condamnation paraît plus difficile à 
supporter qu’on aurait pu le croire si l’on 
ajoute foi à ce que l’on a dit ces derniers 
jours, et la question se pose de savoir si 
elle est sans appel. 

Le vrai problème a été: posé il y à trois 
jours — dans un journal qui n’est pas de 
E" et qu’on cite souvent à celle tri 
une — par M. Duverger qui à écrit dans 
Le Monde: « Le problème n’est pas dans 
les rivalités parlementaires, mais dans Jà 
division permanente de l'opinion publi 
que ». 

L'exemple le plus immédiat, c’est celui 
des salaires et des prix. Depuis plus d'un 
an, où dit aux salariés: Ne demandez pas 
d'augmentation de salaire. Si l’on aug- 
mente les salaires, les prix monteront et 
votre pouvoir d’achat sera finalement di- 
minué. 

Cela est faux et M. Paul Reynaud en à 
fait la démonstration à cette tribune en 
déclarant que l'augmentation de la pro- 
ductivité permettait d'augmenter les salai- 
res sans augmenter pour autant les prix. 

IL est incontestable que, depuis Ja libé- 
ration, l'outillage a été amélioré et que 
la productivité a été augmentée dans no+ 
tre pays. Or, à toutes les augmentations de 
salaire ont correspondu des hausses de 
rix. Il n’y a pas d'augmentation de sa- 
aire qui ait correspondu à l’augmentation 
de la productivité. 

Ceux qui, avec une patience digne d'un 
meilleur sort, ont cru longtemps à l'amc- 
lioration du pouvoir d’aûhat par la baisse 
des prix, n'y croient plus maintenant Ils 
voient bien que les salaires sont bloqués, 
mais ils constatent que les prix sont en 
hausse et que la d'valuation, quai qu'on 
en dise, ne peut qu'amener de nouvelles 
augmentations Ce prix; elles sont déjà, 
d'ailleurs, inscrites dans les statistiques. 

Et l’on ne peut qu’enregistrer un accord 
entre les centrales syndicales les plus 0p- 
posées les unes aux autres, les plus oppo- 
sées à l'unité d'action, sinon sur celle 
unité d'action, du moins sur des revendi- 
cations qui sont exactement les mêmes. 

Or, il y a ici une majorité qui les ap- 
prouve; cette majorité va de l'extrème 
gauche au milieu des travées du mouve- 
ment républicain populaire. C’est la vieille 
délimitation entre Îles forces de progrts 
et le conservatisme social, entre la gat- 
che et la droite, entre républicains et r€- 
actionnaires. 

On ne veut même pas envisager d’avo” 
recours à cette majorité, et M. Duverger 
pouvait aussi écrire dans Le Monde: 

« Par crainte du communisme, la S. F. 
I. Q. et les républicains populaires accep- 
tent de faire une politique de plus en plus 
réactionnaire et de se laisser enchainer 
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mme otages au char de la droite triom- 
hante ». EL S7-) 

M, Jean Binot. Il faudrait lire l'article 
jusqu'au bout ! 

M. pierre Dreyfus-Schmidt. Je sais très 
pien ce qu'il y à au bout. 

Je connais l'opinion de M. Duverger et 
e ne pense pas qu’il soit em 
jL n'en reste pas moins que l'analyse de 
ja situation qu'il à faite, si nous sommes 
en désaccord sur les remèdes, est exacte 
el que personne ne peut le nier. 

ce n'était là, mesdames, Inessieurs, 
qu'un exemple, le plus typique, mais il 
vaut à peu près pour toutes les questions. 
D'ailleurs, au cours de la deuxième séance 
d'investiture, M. Lussy et M. de Menthon 
ont snuméré les points sur lesquels la 
majorité semble en désaccord et sur les- 
quels il existe une autre majorité, en ré- 
clamant à M. René Mayer tout ce qu'aurait 
dù faire normalement le gouvernement de 
M. Queuille. 

La critique était sévère pour ce gou- 
vemement et pour cette majorité, dont ils 
tuent. L'énumération n’en est pas moins 
valaole. 

Sur les questions sociales, qu'il s'agisse 
de la sécurité sociale ou des économique- 
ment faibles, il est évident que la majo- 
rité réelle de l'Assemblée n’a rien de com- 
mun avec la prétendue majorité républi- 
calne. 

Sur la presse, la loi du 11 mai, il n’est 
pas besoin de longues explications, n’est- 
il pas vrai ? pour démontrer qu'il en est 
de même. 

Et sur la poitique économique, gensez- 
vous que la majorité actuelle de l'Assem- 
hlée est pour l'exécution ou pour la liqui- 
dation du plan Monnet ? 

Le plan Monnet était un plan de pro- 
duction dans le cadre de l’économie fran- 
caise, Il avait pour but l'indépendance 
économique de ce pays, il appelait à Ja 
production, Il voulait satisfaire, au maxi- 
mum, les besoins du marché national, 
permettre au pays d’exporter le maximum 
de produits et, surtout, de dépenser le 
moins possible de devises. 

Or, c'est au moment où il produit ses 
effets, au moment où la production s'ac- 
croit, qu’on libère les contingents à l’im- 
portation, c’est-à-dire que l’on expose à la 
ruine l'industrie et lagriculture de ce 
pays, que l’on condamne les travailleurs au 
chomage, dont les premiers symptômes 
sont déjà apparus, et qu’on nous voue à 
la servitude économique. 
de pense que, pour la réalisation du 
pan Monnet contre le pian, disons: de 
« libération des contingentse d’importa- 
{on », il peut et doit s2 former une majo- 
r'it différente de cel:e qu’on sollicite. 

En matière financière. je voudrais vous 
rappeler très brièvement, mes chers collè- 
sues, qu'il y a deux sortes d'inflations: 
celle que l’on fait pour éviter de créer des 
Impôts nouveaux et celle qui est due au 
fait que les impôts ne rentrent pas, soit 
en raison d'une situation de dépression 
économique, soit à cause de la superfisca- 
lité, 

Sans aller, comme l'avaient fait à un 
certain moment M. Pleven et le général de 
Gaulle, jusqu’à un budget comportant un 
délicit avoué d’un tiers, je pense qu'il y 
tra ici une majorité pour penser que le 
mode d'inflation de M. Petsche n’est pas 
Meilleur et qu’il n’a pas permis au de- 
Meurant d'éviter Ja dévaluation. 

Quant aux économies dont on nous par- 
+ à chaque crise, jusqu'à maintenant, 
nn essaie même plus de les évoquer au- 
Jourd'hui. HI y a celles dont on a parlé, 
Ie l'on n'a jamais faites et qu'on pouvait 


lire, Puis il y a celles dont beaucoup de 








nos collègues ne veulent pas farler, mais 
dont chacun sait qu’elles sont possibles et 
nécessaires. 

En matière de politfque extérieure, je 
pense aussi qu'il pourrait y avoir ici une 
imajorité pour estimer que les intérêts de 
notre pays ne doivent être subordonnés ni 
à une nation étrangère, ni à une puissance 
internationale, qu’elle soit temporelle, spi- 
rituelle ou financière. Lorsque nous nous 
sommes présentés devant les électeurs, la 
majorité d’entre nqus à dit: « Il faut que 
les Français ne soient ni dans un bloe ni 
dans un autre. » Je demande à certains de 
nos collègues de mesurer le chemin par- 
couru et, faisant retour sur eux-mêmes, 
de voir s'ils sont restés fidèles aux pro- 
messes qu'alors ils ont faites à leurs élec- 
teurs. (Applaudissements sur certains 
bancs à l'extrême gauche.) 

Je pense qu'il doit y avoir ici une majo- 
rité pour estimer que, si l'on pouvait 
essayer de faire confiance à la République 
de VWeimar — j'avoue qu'au lendemain 
de l’autre guerre j'étais de ceux-là — il 
n’est pas possible de collaborer avec une 
Allemagne non dénazifiée, et chacun sait 

u’elle ne l’est pas. Chacun sait aussi que 
l'on ne peut laisser l'Allemagne retrouver 
son | prau de guerre à la cadence 
actuelle sans être exposé à connaître à 
nouveau, et dans un avenir proche, une 


-menace dont nous avons eu trop souvent 


à souflrir dans le passé. 
ments à l'extrême gauche.) 

Il doit y avoir ici également une majo- 
rité pour dire que, si une Europe unie est 
souhäitable, cette Europe ne doit être ni 
celle dont Hitler et sa propagande nous 
ont rebattu les oreilles, ni une Europe 
divisée en deux, car une Europe divisée 
en deux, c’est un système d’alliances, 
c'est le vieux système de l’équilibre euro- 
péen, qui, toujours, dans le passé, nous a 
conduits à la guerre et vous savez que si, 
par malheur, celle-ci venait à éclater, la 
France en serait à nouveau la première 
victime. (Très bien! très bien! à l’'ex- 
trême gauche.) 

Mais c'est sur le problème de l'Union 
française que s’est peut-être le plus clai- 
rement manifesté le désaccord entre les 
partis qui composent la majorité dite ré- 
publicaine, notamment à propos de l’in- 
dochine. 

Quand on compare les sacrifices qui ont 
été consentis en vies humaines et en 
milliards aux résultats obtenus et aux 
perspectives d'avenir, on constate que de 
lourdes responsabilités ont été prises et 
que chique jour qui passe aggrave ces 
responsabilités. (Applaudissements à l’ex- 
trême qauche.) 

IL y a plus de deux ans, M. Pierre Cot 
vous avait dit à cette tribune: « On ne 
peut faire la paix qu'avec ceux qui détlien- 
nent le pouvoir effectif. On ne peut signer 
la paix qu'avec ceux qui, hier, étaient 
des ennemi£. » 

La naïioa a maintenant compris, ins- 
truite par une cruelle expérience. A cha- 
que départ d’une classe nouvelle — vous 
le savez par les démarches que lon fait 
auprès de vous — une inquiétude se ma- 
nifeste chez les chefs de famille qui 
voient leurs enfants partir pour ce théà- 
tr> d'opérations si mystérieux et si meur- 
trier. 

IL est maintenant évident, à mesure que 
se prolonge la guerre, que les chances de 
sauver là-bas Union française s’amoin- 
drissent. Cela aussi la majorité de cette 
Assemblée devrait lavoir compris. (4p 
plaudissements à l'ertrême qauche.) 

Je dirai enfin quelques mots des. vie- 
times de Ja guerre. Les prisonniers de 
guerre, les anciens combattants, les dé- 


(Applaudisse- 





portés, toutes les victimes de la guerre, 
ont le sentiment, disons-le crûment, que 
l’on se moque d'eux et que les gouverne- 
ments qui se sont succédé ces dernières 
années ont méprisé toutes leurs revendi- 
cations, s’ils en jugent non seulement par 
l'accueil fait à ces revendications, mais 
ar celui qui a été réservé à leurs mani- 
estations, 

Ils s’en rendent comptent aussi lors- 
qu'ils comparent la proportion du budget 
qui leur était réservée en 1939 à celle qui 
eur est affect5e aujourd’hui. 

Mes chers collègues, on parle d'obstacle 
financier. C’est l'éternel argument qui & 
été opposé aux victimes de la guerre. Je 
prétends ne pas être un démagoyue, je 
ne suis pas antimilitariste, mais je pense 
que sur bientôt près de déux mille mil- 
liards de francs que nous aurons dépensés 
pour ne pas avoir d'armée, on aurait pu 
en trouver quelques-uns pour donner sa- 
tisfaction aux victimes de la guerre. (Ap= 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Là aussi, il y avait une majorité facile 
à réaliser. 

EH y a donc, sur la plupart des ren 
mes, une majorité différente de celle qui 
se trouve représentée au Gouvernemeat, 
d’où les marchandages, d'où les PR 
mis, d’où les manœuvres de couloirs, d’où 
l’'immobilisme dont parlait M. Pleven, d'où 
la crise latente et perpétuelle que nous 
vivons depuis plusieurs mois. 

La vraie majorité s'était affirmée dans 
la résistance. Elle s’était confirmée au 
début de cette législature, et par la com 
position du Gouvernement et par l’éection 
du Président de la République. Elle avait 
été élue sur un programme commun, Ce- 
lui du C. N.R. 

Le programme du C. N. R., il est plus 
actuel qu’on ne le dit. Je crois en avoir 
fait la démonstration. 

Ce programme reste inappliqué parce 
que les républicains sont divisés. Je dois 
vous dire l’angoisse d’un républicain, 
d’un genre peut-être un peu périmé, je 
m'en excuse, lorsqu'il voit chaque jour se 
creuser plus profondément le fossé entre 
les partis de gauche, fossé où risquent 
d'être ensevelies, dans un avenir très 
proche, et les institutions et les libertés 
républicaines. 

Monsieur le président du conseil dési- 
gné, vous auriez dû, respectant la Cons- 
titution, vous souvenir que vous aviez 
une part de paternité dans le programine 
du Conseil national de la résistance. 


M. André Tourné. Très bien! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Vous auriez 
pu venir dire ici que vous entendiez vous 
conformer à ce programme. Alors se se- 
rait peut-être dégagée une vraie majorité, 
la seule qui pouvait réellement dénouer 
cette crise. Vous n'avez pas voulu le faire. 
Vous avez préféré avoir recours aux 
mêmes opérations savantes auxquelles 
s'étaient livrés vos prédéce:seurs. 

C'est pourquoi le groupe de l'union ré- 
publicaine progressiste, dont, je le ré- 

ète. la raison d’être est d'unir les rénu- 
É'icains et de maintenir l’e<prit de la Ré- 
cistince. ce groupe dont le programme 
est le reflet fidèle de ce:ui du C. NX. R.. ce 
groupe qui, vous le savez. compte des 
hommes qui ont été vos collègues an sein 
du Conseil national de la résistance. et qui 
sont restés vos amis, ne ponrra pas voms 
accorder ses suffrages. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fré- 
déric-Dapont. 

M. Frédério-Dupont, Monsieur le pré-i- 
dent du conseil désigné. vous avez défini 
la politique française en Indochine par 
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des formules plus heureuses que tel de 
vos prédécesseurs. Je doute néanmoins, 
en raison de leur caractère vague, qu'elles 
suffisent à dissiper en Indochine le ma- 
laise profond provoqué par nos derniers 
débats. 

M'exprimant en toute objectivité sur un 
sujet aussi grave qui préoccupe si légi- 
timement tant d'hommes dans ce pays et 
pesant mes paroles, je puis vous affirmer, 
mesdames, messieurs, que les déclara- 
tions qui ont été faites ici, en ce qui 
concerne la trêve notamment, ont eu les 
mèmes conséquences qu'une défaite grave 
qu'aurait subie notre armée dans ce pays. 

Voulez-vous des exemples ? IL est pos- 
sible d’ailleurs de, faire une enquête sur 
les faits que je vais vous rapporter. 

Des négociations avaient été entamées, 
il y a quelques semaines, avec d’impor- 
tants groupements de soldats adverses. 
Au lendemain même des déclarations sur 
la trêve faites au cours de nos débats et 
par suite de la publicité qui leur a été 
donnée chez ces peuples asiatiques parti- 
culièrement sensibles à toutes les nou- 
velles et qui sont au courant, soyez-en 
sûrs, des moindres réflexes de nos assem- 
biées, ces hommes: ont refusé de poursui- 
vre les négociations, affirmant qu'ils pen- 
saient que désormais la France voulait 
traiter avec Ho Chi Minh et que, dès lors, 
ils n'étaient plus suffisamment assurés de 
leur sécurité. 

Interrogez des planteurs, ils vous di- 
ront que des centaines d'hommes qui 
avaient quitté le maquis, qui avaient re- 
pris confiance dans Ja politique de la 
France, qui s'étaient ralliés à Bao Daï et 
étaient revenus travailler dans les planta- 
tions, sur nos chantiers, pour la prospé- 
rité française, sont repartis au lendemain 
de nos débats. 

Les rapports de sûreté établissent qu'ils 
sont repartis parce qu'ils pensaient que, 
devant traiter avec Ho Chi Minh, nous 
étions à la veille de les livrer à l’homme 
qu'ils venaient d'abandonner. 

Nos soldats, soyez-en sûrs, ont été aussi 
bien troublés par ces débats, Il faut que 
vous sachiez qu’un grand malaise était 
déjà résulté dans notre armée du fait des 
imprudences qui ont accompagné la divul- 
gation du rapport Revers. Il faut que vous 
sachiez également que les chefs militaires 
responsabies de notre armée en Indo- 
chine ont connu les conclusions du rap- 
port Revers par la radio d’Ho Chi Minh. 

Vous pensez bien, mesdames, mes- 
sieurs, que de telles collusions, de telles 
faiblesses, de telles légèretés, avaient 
déjà pu donner à nos soldats l’impres- 
sion que, pos qu'ils se battaient, des 
hommes, derrière eux, entretenaient des 
re:ations coupables, ou au moins impru- 
dentes, avec Des assassins, 

Au lendemain même de ces révélations, 
ils ont vu que les mêmes hommes, au- 
teurs de tant d'imprudences, revenaient 
à la charge pour imposer de nouvelles 
négociations avec Ho Chi Minh. II ont 
eu, alors, l’impression d'être encore vic- 
times de l’incertitud> des équipes gouver- 
nementales et du désaccord qui existe au 
sein des conseils de ministres de notre 
pays. 

Allez-vous, monsieur le président du 
conseil désigné, donner à ces hommes le 
matériel, notamment les avions et les 
moyens fluviaux, dont ils ont besoin ? 

Il faut se souvenir, d’autre part, que 
nos compatriotes d'Indochine, qui sont 
peut-être les seuls à ne pas avoir de re- 
présentants dans cette Assemblée au mo- 
nent où leurs biens et leur vie se déci- 
dent, ont des raisons d’être particulière- 
meut nerveux. Ces Français d'Indochine, 
admirables pionniers de notre civilisa- 





tion, qui préfèrent se faire massacrer sur 
leur terre plutôt que de l'abandonner et 
qui maintiennent admirablement le pres- 
lige de la France, ont été littéralement 
démontés par no$ débats. 

Ils avaient reconnu la ferme ténacité 
de M. Coste-Floret. Ils avaient constaté 
re cette politique, qui avait d’ailleurs 
té arrachée dans les conditions que vous 
connaissez, avait déjà commencé à por- 
ter ses fruits. 

C'est avec désespoir qu’ils ont entendu 
parler de trêve, Pourquoi ? Parce que la 
trêve a toujours été un moyen pour Ho 
Chi Minh de provoquer leur assassinat. 

C'est pendant la trêve de 1945 qu’à Sai- 
gon les massacres de la cité Hevraud ont 
provoqué la mort de plus de deux cents 
de oos compatriotes. 


C'est pendant la trève Moutet qu’en 
1946 a eu lieu — et vous savez dans 
quelles conditions de eruauté qu’un mi- 


nistre socialiste, M, Moutet, rappelait lui- 
même — le massacre de plus de quatre 
cents Français trouvés martyrisés, tortu- 
rés au lendemain de cet abominable guet- 
apens, conséquence de cette trêve que 
vous semblez encore rechercher aujour- 
d'hui avec le même adversaire. 

Vous vous souvenez que, ce jour-là, non 
seulement dans les rues d’Hanoï, on à 
assassiné plus de quatre cents Français, 
mais encore on a emmené comme otages 
cinq cents femmes et enfants qu'on a re- 
fusé de rendre depuis trois ans. 

Vous cherchez, mesdames, messieurs, 
des négociations pour une trêve. Mais 
vous savez que déjà ces négociations sont 
tentées chaque jour là-bas par les repré- 
sentants de la France. 

Vous savez que M. le haut commissaire 
Pignon, depuis qu’il est là-bas, succédant 


à M. Bollaert, reprenant la même cause, 


s'efforce d’avoir au moins des nouvelles 
des malheureux femmes et enfants qui 
ont été pris dans les rues d’Hanoï et 
emmenés comme otages pendant la trêve 
le 19 décembre 1946. 

Alors, pourquoi parler de trêve, quand 
vous savez qu'il n’est pas possible de la 
faire, quand vous savez qu’elle ne dépend 
pas de nous? (Très bien! très bien! à 
droite.) 

Sans doute, me direz-vous: « Nos comi- 
tés politiques nous imposent certaines dé- 
clarations ». Mais, songez que ces déclara- 
tions, qui sont, peut-être, dans votre bou- 
che, des déclarations de forme, d’opportu- 
nité politique, sont, en réalité, meur- 
trières pour nos soldats. 


M. Joseph Denais. Très bien! 


M. Frédéric-Dupont. C’est pourquoi, je 
vous en conjure, procédez à une étude 
nouvelle de vos idées. 

Dans ces débats où tous ies bons Fran- 
çais devraient être d'accord, ne lancez pas 
sans cesse des formules qui ne font que 
cé le trouble parmi ceux qui défendent 
‘honneur de nos couleurs. 

Monsieur le président du conseil dési- 
gné, en termes particulièrement élevés, 
qui ont été d’ailleurs applaudis par la 
quasi-unanimité de cette Assemblée, vous 
avez rendu hommage à nos soldats. 

Je vous demanderai encore davantage. 
Irez-vous jusqu'à poursuivre leurs diffa- 
mateurs ? 

En effet, il faut que vous le sachiez, 
mesdames, messieurs, nos soldats ont été 
abominablement difflamés. Un journal, qui 
d’ailleurs n’est pas un journal extrémiste, 
Témoignage chrétien, s'est permis de dire 
que nos soldats étaient des assassins. Il a 
cité des faits, il a énuméré des postes. 

Alors qu’on n’a encore envoyé d’en- 
quêteurs pour rechercher dans les cime- 
lières les cadavres torturés de nos mal- 


à 





heureux soldats, on à envoyé — on à bien | 


fait d'ailleurs, il fallait ap 
_… l'armée française _ la craint 
— deux missions successives pour 
ter sur les faits cités. 7. 
Celle-ci est achevée. J'ai le plaisir de 
vous annoncer que les faits cités sont 
faux. J'ai le plaisir de vous annoncer que 
Témoignage chrétien s'est rendu COUpa- 
ble d'abominables diffamations, 


M. Maurice Viollette. Très bien! 


M. Frédéric-Dupont. J'ai le plaisir ge 
vous annoncer que des postes qui ont ét 
cités dans ce Eee n'ont été trouvés 
sur aucune Carte d’Indochine. (Applaudis. 
sements à droile et sur divers bancs à 


gauche.) 


M. Paul Theetten. Déposez une demande 
d’interpellation. 


M. Frédéric-Dupont. Je pense que M. k 
gr :v} du conseil désigné saura rétablir 
es faits et poursuivre les calomniateurs, 
même si, dans leurs rangs, il a des ami, 

Mesdames, messieurs, pour terminer su 
celle question douloureuse de l’Indochine, 
je me permettrai de vous rappeler que, à 
comme ailleurs, si vous voulez réussir, 1 
faut d’abord savoir ce que vous voulez 

C'est votre incertitude même qui trouble 
les populations d’Indochine, que ce soient 
les populations françaises, que ce soient cé 
fidèles eurasiens qui nous ont donné tant 
de preuves et d'amitié et qui ont « 
choisir, que ce soient ces admirables viet 
namiens qui ne cessent de nous apporte 
des témoignages d'amitié et de sympathis 
et + me se précipitent dans toutes nos écoles 
et dans toutes nos universités. 

Jamais, les écoles françaises, en eflet, 
n’ont eu à refuser tant de candidats dans 
toutes les écoles du Viet Nam. C'est bien 
là le résultat du prestige de nos maitres, 
de nos professeurs laïques et religieux, de 
nos missionnaires et de nos frères dés 
écoles chrétiennes. C’est là, mesdames, 
messieurs, la véritable victoire de h 
France dans ce pays. (Applaudissements À 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

Toutes ces populations ne comprennert 
pas. Elles n’ont pas, disent-elles, l’impres 
sion que la France sait ce qu’elle veut. 

Quand on arrive en Indochine, la pre 
mière chose que vous disent tous les res 
ponsables, c'est que la politique qui pari 
s'imposer à l'évidence consislerait à provo- 
quer, au sein des populations  vielni 
iniennes, le choc psychoiogique qui doi 


laboutir à dégeler cet attentisme qui nous 


est si meurtrier. IL s’agit de provoquer 
l’enrôlement dans une armée vietnamienne 
de tous ces hommes qui hésitent encore À 
rejoindre le drapeau de Bao Dai. 

oilà ce me doit être la politique fran- 
çaise. Sans doute, un effort considérable à 
été fait. Les poches libérées par l'armét 
française s’élargissent. Mais, on peut & 
rendre compte, sans être un stratège, que, 
au fur et à mesure que les poches libérées 
s’élargissent, le rôle de l’armée français 
devient encore plus difficile, car il fau 
occuper ces poches libérées, les défendré 
contre le terrorisme, notamment contre les 
attaques nocturnes. AE: 

Pour mener cette tâche à bien, il faut M 
concours des populations du pays. " 
vous ne l'aurez que si le gouvernement € 
le ple vietnamien prennent position. 

est pourquoi l’une des préoccupations 
essentielles des hommes qui défendenh 
admirablement d’ailleurs, les positio 
françaises en Indochine. est de provoqués 
ce dégel de l’attentisme et ce rallieme? 
qui doivent être la conséquence d'u 
pre de position effective et définitive du 

ouvernement et des hommes auxqU 

vous avez donné votre conflance, 


pporter là W. | 
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HP . 
Mais, pendant qu’à Saïgon vous invitez 
‘neuple vietnamien à prendre position, 

le P 

à se rallier à Bao Daï, à confirmer sa rup- 

ture définitive avec un homme qui doit 

étre m's hors la loi, que faites-vous à 
Paris ? 113 

vous imposez ici, aux chefs de ce peuple, 

Je rôle de négociateurs, alors que, là-bas, 

vous invitez ses troupes à rejoindre vos 

drapeaux et à se battre. Comment voulez- 
vous que nos amis du Viet Nam y com- 
prennent quelque chose ? 

En réalité, le Viet Nam attend encore. 
Li-bas, les hommes qui n’ont pas encore 

ris position sont nombreux, c'est exact. 

ais vous savez ce qu’ils attendent, Ils me 
l'on dit, comme ils l’ont dit à mon excel- 

Jent collègue M. Duveau. Ils attendent 

tout simplement que les membres du 

Gouvernement frariçais se soient mis d’ac- 

cord. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, 
des débats comme ceux des jours précé- 
dents n’ont pas été sans jeler une pro- 
fonde amertume chez tant de nos amis. 

Je vous demande, monsieur le président 
du conseil désigné — et je suis convaincu 

ue votre patriotisme s’ellorcera de résou- 
dre ce délicat problème — de vous effor- 
cer de convaincre ceux de vos collègues 
qui ne sont pas de votre groupe, mais qui 
seront de votre Gouvernement, qu'un et- 
fort de compréhension est nécessaire. Je 
suis sûr que vous y arriverez, parce que 
je connais aussi leur patriotisme et je 
sais que, en présence des faits et devant 
les intérêts supérieurs de la patrie, ils 
sauront oublier leurs préoccupations par- 
tisanes, 

Je voudrais, avant de terminer, traiter 
brièvement une question qui me tient par- 
ticulièrement à cœur. 

J'ai remarqué que, dans ces trois dé- 
clarations ministérielles, on parlait effec- 
livement de classes dignes d'intérêt, 
mais qu'on ne parlait jamais des classes 
moyennes, c’est-à-dire de ces Français qui 
ne recevront peut-être pas d'allocation ex- 
ceptionnelle, mais qui, tout de même, ont 
aussi à se préoccuper d’un minimum vital 

Depuis plusieurs mois, r un effort 
mériloire, nous avons voté lois en fa- 
veur des économiquement faibles et des 
rentiers-viagers. Vos prédécesseurs, mon- 
sieur le FES du conseil désigné, nous 
ont — M. Delahoutre connaît dans quelles 
conditions cela s’est fait — imposé des 
plafonds: 75.000 francs pour les économi- 
quement faibles et 120.000 francs pour les 
rentiers-viagers. 

Ainsi, pour des Français dont le total 
des ressources est nettemènt inférieur au 
Minimum vital, pour des Français qui ont 
fait confiance à l'Etat, on estime que des 
loïs de justice, des lois de réparation ne 
doivent pas s'appliquer. Je vous le dis, 
Monsieur le président du conseil désigné : 
l est urgent que, pour ces classes 
Moyennes, en particulier pour les vieux, 
ls plafonds soient élevés au-dessus de 
9-0 et de 120.000 francs. 

Vous aurez un autre moyen de manifes- 
ter votre sympathie à ces Français parti- 
tulerement malheureux, appartenant à 
toutes nos classes moyennes, à notre pe- 
lie bourgeoisie des villes et des campa- 
gnes, à toutes ces classes qui ont fait 
tonliance à l'Etat et qui, il faut bien le 
ire, sont ruinées à cause de lui. Ce 
Moyen, c’est le suivant. Pour la plupart 
" nos lois — c’est le cas pour celles vi- 
Sant les économiquement faibles — sont 
Prévus des décrets d'application. Or, de- 
Puis des mois, on attend toujours la sortie 
e ces décrets. ’attend-on pour faire 

néficier ces catégories de Français des 
DIS que nous avons volées en leur 


Dernière question: le précédent gouver- 
nement, sur la proposition du ministre 
du travail, a prévu, au sujet des allo- 
cations temporaires, que les écogomique- 
ment faibles — et je pense surtout à ces 
vieilles femmes plus dignes encore de no- 
tre sollicitude — qui, en vertu des nou- 
velles lois sur la mutualité, ne pourraient 

s être intégrés dans des catégories pro- 
essionnelles, se verraient retirer la maigre 
somme de 1.600 francs par mois qui leur 
est versée depuis deux ans. 

Nous avons déjà protesté contre cette 
iniquité. Nous demandons que ces hom- 
mes et ces femmes, qui nous écrivent pour 
exprimer leur inquiétude, soient rassurés, 
car ils ont tenu compte de ces 1.600 francs 
pour établir leur pauvre budget. Rassu- 
rez-les, monsieur le président du conseil 
désigné. Affirmez que désormais nul ne se 
verra réduire le minimum de ressources 
qui lui est actuellement assuré, ni retirer 
l'allocation temporaire qui lui a été versée 
jusqu'ici. 

M. Louis Beugniez. La loi l’a prévu. 

M. Frédérie-Dupont. En terminant, je 
vous demande, monsieur le président du 
conseil désigné, de pratiquer une politique 
favorable aux classes moyennes et, en par- 
ticulier, aux épargnants. j 

Vous connaissez la détresse de ceux qui 


‘ont fait confiance à l'Etat. ]ls sont parti- 


culièrement respectables, parce qu'après 


avoir été des travailleurs et des épar- 
gants, c’est à l'Etat qu'ils ont fait 
confiance. 


Pratiquez done une politique favorable 
à leur égard. Ce sera non seulement un 
acte de justice, mais aussi un acte de 
bonne politique, car il faut que nous af- 
firmions cette ni gen er le à 

rtante encore peut-être que la notlo 
Six de revient: il n’y a pas de redresse- 
ment possible dans ce pays sans le con- 
cours de l’épargne et l'épargne ne donnera 
son concours que si l'on cesse de la bri- 
mer, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mut- 
ter. 


M. André Mutter. Monsieur le président 
du conseil désigné, mes chers collègues, 
le 14 septembre dernier, à l'ouverture du 
conseil des ministres, tous 1es ministres 
se sont congratulés pour leur anauité de 
service et ont offert au président du con- 
seil les œuvres complètes d'Anatole France. 


M. Jacques Duclos. L'Ile des Pingouins! 


M. André Mutter. Depuis la chute du 
cabinet, M. le président du conseil a dû, 
je pense, avoir le temps d’en relre quel- 
ques volumes. Peut-être aura-t-il retrouvé 
ce passage: « La foi la lus nécessaire à 
l'homme, la plus conforme à sa nature, 
la plus propre à le rendre heureux, 
c’est le doute. Le doute, c’est la paix, la 
douceur, la clémence. C’est la source de 
tout bien, la fontaine de toute joie. » 
Maiheureusement mes chers collègues, 
depuis cet heureux conseil des ministres, 
les dieux ont eu soif. (Sowrires.) 

Ils se sont, d’abord, attaqués aux mon- 
naies. Le 18 septembre: dévaluation de la 
livre; le 19 septembre: dévaluation du 
franc; dans les jours qui ont suivi: 
dévaluation de vingt-cinq monnaies euro- 
péennes et mondiaies. 

Puis, les dieux ayant toujours soif, ils 
se sont allaqués à la Conslitution. Notre 
Constitution est, en effet, l’objet de rudes 
épreuves depuis quelques semaines. L’ar- 
ticle 45 et l’article 46 ont été particulière- 
ment troublés. 

En ce qui concerne l'article 45, chacun 
conviendra, je pense, que l'investiture du 





faveur ? 


président du conseil, seul à son banc, est 


M. Louis Noguères. Vous avez Soil, vous 
aussi, monsieur Mutter, (Sourires.) 

M. André Mutter, Pas encore, mon cher 
président ! 

Ceite comédie de l'investiture n’investit 
rien ni sonne. 

Monsieur le président du conseil dési- 
gné. il serait intéressant de tirer de ces 
its une première leçon, en faisant con- 
naître votre volonté de tendre vers la 
revision de la Constitution sur ce point. 

Notre vote peut, en eflet, être grave de 
conséquence et même aboulir, dans cer- 
taines circonstances, à un véritable abus 
de confiance. En effet, nous votons ici pour 
un homme seul, qui vient nous exposer 
son programme. Mais s’il lui plaît demain, 
en formant son gouvernement, de modifier 
une partie de sa majorité ou même une 
mes de son programme, il n'aura plus 

oin, lorsqu'il reviendra devant nous, 
que d’un vote émis à la majorité relative 
et non plus à la majorité constitutionnelle. 

L'homme qui, seul, vient solliciter nos 
suffrages, quel est son but ? Son but uni- 
que — je ne fais aucune allusion person- 
nelle — est de recueillir le minimum exigé 
de 311 voix. Et l’on sait combien, parfois, 
les deux dernières voix... 

M. Paul Theetten. La voix de l'Améri- 
que. 


M. André Mutter, il peut être terrible 
et même coûteux de les obtenir. 

Voilà donc une question partieulièrement 
grave, sur laquelle nous serons certaine- 
ment unanimes. 

Voyez l'exemple de ces dernières se- 
maines ! 

Pour s'assurer la majorité constitution- 
nelle, M. Jules Moch n'avait pas À travail- 
ler son aile gauche; il n’espérait rien de 
ce cûté-là. a travaillé toute son aile 
droite et il est allé même très loin, puis- 

w’il a prononcé un discours d’un li - 
hisme devant lequel nous nous sommes in- 
clinés. 

M. René Mayer, lui, étant au centre, avait 
une aile gau e et une aïle droite. Il a es- 
sayé de les satisfaire toutes les deux et; 
ce faisant, il s’est brûlé les ailes. 

Aujourd’hui, monsieur le président du 
conseil désigné, vous êtes sur l'aile droite. 
Je souhaite que, vous aussi, vous n’es- 
sayiez pas de satisfaire trop certaines re. 
vendications de votre aile gauche. 

M. Jean Catrice. Qu'est-ce que cela veut 
dire ? 

M. André Mutter. ..qui, à propos de cer- 
lains problèmes, comme À de l’Indo- 
chine qu’on a traité tout à l'heure, a eu 
une attitude |: stoppe dangereuse. 

J'aimerais done, sur ce premier point 
de la revision de l’article 45 de la Consti- 
ution, avoir tout à l'heure quelques apai- 
sements. 


J'ai, en effet, l'impression — permettez- 
moi encore celle réminiscence d’Anatole 
France — que souvent, et en tout bien tout 
honneur, l'homme qui se présente devant 


nous n’est qu'un « mannequin d'osier ». 

Un autre article de la Constitution a été 
attaqué également: l’article 46 qui indique 
que c’est le président du conseil qui choi- 
sit ses ministres. Nous n'avons pas eu la 
certilude, au cours de ces précédentes cri- 
ses, que ce choix ait été une de ses qua- 
lités et un de ses attributs personnels. 

La revision de la Constitution est 
donc maintenant nécessaire, dans l'intérêt 
mème de ceux qui, l'ayant votée, veulent 
qu'elle soit viable et tienne compte de 
l'expérience. 

Allant plus loin encore. les dieux se sont 
mème, mes chers collègues, attaqués à 
notre influence parlementaire. 

Où en est, en eflet, l'influence du Parle- 





vraiment une comédie, 


| ment, 


du « Parlement souverain », du 
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Parlement « expression de la souveraineté 
nationale » ? Deux présidents du conseil 
désignés ont été investis, que nous n'avons 
plus revus. Si bien dd de nos collè- 
gues, fort savant en droit constitutionnel, 
me disait: « Il se pourrait que, si M. Geor- 
ges Bidault n’obtenait pas ce soir la majo- 
rité constitutionnelle — ce qui est en 
dehors de ma pensée — le Président de 
la République rappelle un des deux 
présidents du conseil investis, soit M. René 
Mayer, soit M. Jules Moch, sans que nous 
avons besoin de faire un nouveau vote. » 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

Nous voici en présence de trois prési- 
dents du conseil, Espérons ‘qu’il y en aura 
quand même un de bon sur les trois! (Ri- 
res et applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

En présence de crises pareilles, je me 
demande parfois ce qui reste de l'autorité 
du Parlement. Au lieu de l'autorité de la 
représentation nationale, nous avons vu le 
règne des comités. Nous avons vu appa- 
raitre une nouvelle féodalité qui n’a rien 
de commun avec la démocratie dont 
nous avons rêvé. Une réforme s'impose 
done 

A propos des crises récentes, on a fait 
allusion à l’état de l'opinion publique. 
Certains milieux les ont même considé- 
rées comme une véritable crise de ré- 
gime : on a été jusqu'à estimer que, sans 
gouvernement, tout allait bien! Un jour 
inême, dans une réunion publique, un 
électeur m'a dit: Dans le fond, tout cela 
est peut-être voulu, Il n’y a pas eu de 
grève pendant le mois d'octobre; c’est cer- 
tainement parce qu’on ne savait pas à qui 
adresser ses revendications. (Sourires.) 

Mais A publique ne tolèrera peut- 
être plus longtemps cette carence du pou- 
voir. Il est un fait que M. Jules Moch pour- 
rait peut-être nous confirmer et qui prouve 
bien le manque d'intérêt que porte l’opi- 
nion publique à Ja situation actuelle: le 
tirage des journaux n’a pas augmenté de- 
puis trois semaines. C’est du moins l'avis 
des renseignements généraux, si ces ren- 
seignements sont exacts. (Rires.) 

M. Jules Moch. Sauf pendant les deux 
premiers jours de la’crise. 

M. André Mutter. Alors qu'avant la 
guerre les Français s’intéressaient aux 
fluctuations et au déroulement des crises 
politiques, depuis trois semaines le Pari- 
sien s'est contenté de lire les titres de son 
journal, puis, prenant sont ticket de mé- 
tro, s'en est alé à son travail 

Voilà qui est grave pour ceux qui en- 
tendent défendre encore le régime. 

En revanche, nous avons noté quelques 
faits qui nous ont satisfait. 

C'est ainsi que nous avons appris qu’un 
de nos excellents collègues, M. Daniel 
Mayer, était devenu un « homme de let- 
tres ». (Sourires.) Voilà qui est impor- 
tant, Peut-être avons-nous alfaire à un pro- 
chain candidat à l'Académie française. 
(Sourires.) 

Quoi qu'il en soit, ses lettres constitue- 
ront des documents. 

Nous avons entendu également des dé- 
clarations particulièrement  rassurantes. 
C'est ainsi que j'ai entendu dire : « Le pro- 
hlème est posé; du moment que nous 
avons trouvé « l'inconnu », le problème 
sera résolu », (Sourires.) 

J'ai également entendu qualifier notre 
Assemblée de plusieurs façons, et notam- 
iment— c'est la dernière en date — de coo- 
pérative de conservation. 

Voilà, mes chers collègues, comment 
l'opinion publique juge ces dernières 
crises, 

En réalité, le problème est essentielle- 
ment d'ordre politique, Je relisais, ces 


D + 


jours derniers, quelques extraits de presse 
et, sur ce point, tous les journaux Sont 
d'accord. 

C'est M. Rémy Roure qui, dans le Monde, 
écrivait : 

« Les gouvernements se sont disloqués, 
dissous, liquéfiés d'eux-mêmes. L'esprit de 
‘a Constitution n’a fait que flotter inutile- 
ment sur les eaux. » ñ 

C'est M. René Pleven qui, dans Le Pelit 
Bleu, déclarait: 

« 11 se révèle, à l'expérience, que le seul 
résultat des dispositions constitutionnelles 
actuelles est de dotibler la durée des crises 
ministérielles, en attendant qu’elles Ja 
triplent. » 

V'espète que, par la participation de 
notre collègue au Gouvernement, elles ne 
seront pas quadruplées demain. Ce serait 
l'immobilisme parfait. Le 

C'est Franc-Tireur qui, ces jours-ci, écri- 
vait: « Un moment arrive, qui est d'ail- 
leurs très proche, où, sous. le prétexte 
d'éviter la dissolution, on précipitera le 
chaos à force d’impuissance et d’incohé- 
rence. On n'aura pas la dissolution de 
l'Assemblée, mais on aura la dissolution 
du pays. » ; 

Tout à l'heure, notre excellent collègue 
M. Frédéric-Dupont faisait allusion aux 
classes moyennes. A ce propos, le comité 
national d’action et de liaison des classes 
moyennes déclarait hier, dans une motion 
importante, que « le problème est.en pre- 
mier lieu essentiellement politique et que 
c’est sur ce terrain qu'il faut essayer de 
trouver la solution ». 

Je veux conclure rapidement sur l’obser- 
vation suivante. Je comprends, monsieur 
le président du conseil désigné, que l’on 
ait fait appel à l’ancien président du Con- 
seil national de la Résistance que vous 
êtes, car arriver à constituer un gouver- 
nement au bout de ces trois semaines est 
une épreuve de résistance physique et 
morale certaine, et c’est aùssi une 
épreuve de clandestinité, Chaque jour, 
matin et soir, il vous faut sonder les 
reins et les cœurs de votre majorité, de 
peur qu'elle ne disparaisse ou qu’elle ne 
soit malade. 

Au fond, je suis heureux de .ce choix. 
Il y a quelques jours, j'ai pris, dans un 
débat d’investiture, une position diffé- 
rente. Aujourd'hui, monsieur le président 
du conseil désigné, et quelle que soit par 
la suite mon attitude quand vous dépose- 
rez certains projets au sujet desquels je 
garderai toute ma liberté et toute mon 
indépendance, aujourd’hui done, la veille 
de la formation du nouveau ministère, je 
ne puis oublier que je me suis trouvé avec 
vous aux Mauvais jours et que, le jour de 
la victoire, j'ai descendu avec vous l’ave- 
nue des Champs-Elysées. Aussi, je tiens 
à vous dire qu’à ce titre purement person- 
nel, et en dehors de toute considération 
politique, je veux, dans les heures diffi- 
ciles que vous allez traverser, que vous 
sentiez, au départ, que des amis qui n’ont 
pas toujours été avec vous sur le plan po- 
litique vous serrent la main, vous font 
confiance, se réservant de vous juger de- 
main à vos actes. (Applaudissements sur 
divers bancs à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Sour- 
Jet. 


M. Jean Sourbet. Mesdames, messieurs, 
le groupe du centre républicain indépen- 
dant d'action paysanne et sociale a le vif 
désir de contribuer à la solution d'une 
crise qui n’a que trop duré. 

Les échéances hudgétaires et internatio- 
nales, pour ne parler que de ces deux-là, 
sont assez impérieuses pour que ce ne soit 
pas un gouvernement chargé des affaires 





courantes qui ait à y faire face, et cons- 
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cients que nous sommes des res je 
lités pe sent sur tous les menibres de 
l’Assemblée à l'heure présente, nous 
croyons utile et mème nécessaire de rap- 
peler certaines responsabilités encourueg 
par d’autres dans le passé. 

Sans vouloir séparer l'ivraie du bon 
grain, nous pensons, en effet, que ce tra- 
vail de mise au point est in ispensable 
#1 qu'il n’est pas moins nécessaire de re- 
chercher d’où nous venons que de savoir 
où nous allons. 

Au demeurant, nous serions prêts À ou- 
blier beaucoup s’il nous apparaissait clai. 
rement que l’on ne va pas retomber dans 
les erreurs du passé. En particulier, notre 
attention est attirée sur un point qui fut 
en quelque sorte, il y a trois ans, le point 
de départ du premier gouvernement de 


M. Bidault, le problème des salaires et des 


prix. 

Il nous souvient, en effet, que la ques- 
tion des salaires fut réglée, si l'on peut 
dire, en 19,6, sous les auspices de 
M. Georges Bidault, au cours d’une con- 
férence tenue au Palais-Royal, La hausse 

éntrale décidée à l’époque devait ouvrir 
a course infernale des salaires et des 
prix, Où à chaque étape les prix sont ar- 
rivés largement en tête. 

La déclaration ministérielle se dit favo- 
rable à la stabilité économique, en même 
temps, d’ailleurs, qu’à la stabilité politi- 
que. Nous aimerions toutefois que M. Je 
président du conseil désigné nous donnit 
l'assurance qu'il entend bien lier le 
retour à la liberté des salaires à l’accrois- 
sement de la productivité, 

Mes amis et moi-même sommes aussi fa- 
vo’ables que quicmque à une pius équi- 
table répartition du revenu national. C’est 
même parce que pour nous la justice sa- 
ciale ne doit pas être un vain mot que 
nous dénonçons comme une mauvaise ac- 
lion contre les travailleurs la politique qui 
consisterait à lancer de nouveau les sa- 
Jlaires à la poursuite des prix. Seul, un ac- 
croissement de la production peut permet- 
tre d'aboutir à l’équilibre indispensable, 
hors de tout risque d'inflation et de chà- 
mage. 

Mais j’accroissement de la production est 
fonction de l'amélioration des moyens de 
production, et nous constatons que la part 
réservée à l’agriculture sur les crédits 
d'investissement est infiniment trop faible; 
malgré la bonne volonté du ministre de 
l'agriculture. 

Beaucoup de nos collègues se plaisent 
à reconnaîtra que l'agriculture est la 
planche de salut de la France. Cependant, 
c'est l'industrie — et plus spécialement 
les industries nationalisées — qui bénéficie 
au maximum de l’aide Marshall, ce qui 
n'a pas empêché les prix industriels de 
monter sans cesse. Les. tracteurs améri- 
cains, notamment, ont subi du fait de la 
dévaluation une augmentation de 27 p. 100 
et, malgré la baisse de 9 p. 160, on enre- 
gistre finalement 18 p. 100 de hausse. Les 
droits de douane sont très élevés. Mais 
au même moment, le Gouvernement ne 
craint pas de faire entrer chez nous des 
produits d'importation, surtout pour faire 
baisser les prix agricoles, et notamment 
plus d’un million d'hectolitres de vin CX0- 
nérés des droits de douane. 

La libération des contingents est une 
grave menace qui pèse sur l’économie na 
tionale et en particulier sur l’agriculture 
française. Les dépenses excessives et le 
déficit constant des nationalisations sont 
la cause irréfutable du déficit permanent 
du budget. | rar 

Les subventions promises par le Génie 
rural, au titre de l'amélioration de l'habi- 
tat rural, ne sont pas payées depuis deux 
ans. C’est pourquoi nous avons le devoir 
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de vous demander, monsieur le président 
qu conseil désigné, si vous êtes dis à 
donner à l’agriculture la véritable place à 
quelle elle a droit. 

Jai le devoir également de souligner 
l satisfaction que nous à causée le pas- 
sage de votre déclaration concernant 
l'agriculture, Mais les paysans sont des 
réalistes. Les paysans n'ont toujours 
confiance dans les belles paroles, qui trop 
souvent leur ont été distribuées, 
c'est pourquoi je me permets de vous 
demander: Pensez-vous travailler à l’équi- 
libre des pe par une exportation accrue 
lorsque cela est nécessaire, comme ce fut 
le cas pour le ixtail au cours de l’année, 
et à des importations plus réfléchies qui 
ne doivent êtré réalisées que lorsque 
nous en avons ungbesoin urgent ? 

Notre trésorerie est en difficulté, et ce 
n'est, hélas! un secret pour personne. Ce- 
rendant, le montant de nos importations 
de la zone dollar est sept fois supérieur 
au montant de nos exportations. 

Au cours des derniers débats sur les 
investitures éphémères, notre groupe, par 
les voix de notre président Antier et de 
notre ami Guy Petit, a déjà exposé à cette 
tribune nos conditions essentielles au sou- 
tien du Gouvernement. 

J'ai le devoir d’en rappeler les quatre 
points principaux. 

[a solution aux difficultés que rencontre 
périodiquement la trésorerie, plus spécia- 
lement maintenant par suite de la déva- 
luation, doit être recherchée, non pas 
dans un nouvel effort fiscal qu'il est d’ail- 
leurs impossible aux petites et moyennes 
entreprises industrielles et commerciales 
el aux exploitations agricoles de consen- 
ir, mais dans la réalisation d’économies 
budgétaires toujours promises et toujours 
différées, dans la réforme des méthodes 
de gestion de la sécurité sociale, et dans 
h réorganisation du secteur nationalisé. 
». vous remercie d'en avoir parlé tout à 

neure,. 

La politique de l'équipement et du cré- 
dit n'a pas jusqu’à ce jour tenu compte 
des besoins réels du secteur privé, et à 


l'intérieur de celui-ci, des intérêts vitaux 
de l'agriculture, dont la prospérité condi- 
tonne celle de l’industrie et du commerce. 


L'équilibre entre les prix et les salaires, 
Lune part, lalignement des prix agricoles 
industries, d'autre part, n’ont pu être 
US dans le passé par le moyen des 
usses atloritaires dont l'expérience mon- 
tre qu'il est généralement inopérant lors- 
que l'Etat, de par sa structure, n’est pas 
arme pour les contrôles et pour la coer- 


1! , 
CHUION, 


{ 
O1 
h 


outre, une diminution progressive 
harges qui frappent les produits aux 
ulvers stades de la production et de la 
tomrnercialisation, et la simplification de 
ha chaîne de distribution, permettraient 
d'aboutir à l'équilibre indispensable. 

Le groupe du centre républicain indé- 
pendant d'action paysanne et sociale rap- 
pelle à ce sujet qu'il s’est prononcé pour 
a liberté des salaires, mais sous la réserve 
‘ln accroissement de la productivité, afin 
-.P'tYenir tout risque d'inflation et de 
lvmage, et d'une restauration de l’auto- 
lé ue l'Etat qui le mette en mesure de 
ï Mylir efficacement les tâches d'arbitrage 
Tu seraient dévolues. 

| “ganisation des marchés intérieurs 

base professionnelle et interpro- 
elle, ainsi que la revision de la 

d'importation et d'exportation en 
| des intérêts légitimes des produc- 


lt des commerçants français, consti- 
‘eux des revendications principales 

rural, qui condamne le dirigisme 
ralique dont il a souffert, et qui 








redoute autant le retour à un libéralisme 
sans frein et sans limite. 

Je terminerai par les deux questions que 
du, Petit posait l’autre jour à M. René 

yer.. 

Quels sont les moyens qu’entend em- 
ployer le Gouvernement pour mettre un 
terme à certains profits qui paraissent être 
le résultat de véritables coalitions et ra 
sont, pour une large part, la cause du dé- 
calage grave entre les prix industriels et 
les prix agricoles ? Pour le résorber, comp- 
tez-vous également, monsieur le président 
du conseil désigné, seulement sur l’impor- 
me et sur un régime douanier plus libé- 
ra 

Autrement dit, par quels moyens enten- 
dez-vous normaliser les prix agricoles ? 
Ferez-vous appel à l’organisation profes- 
sionnelle ou interprofessionnelle que le 
Gouvernement devrait susciter? Allez-vous 
prévoir des crédits he 2 eg pour le 
stockage qui est indispensable ? 

Monsieur le président du conseil désigné, 
de votre réponse dépendra notre vote, car 
nous n’avons qu’un désir: défendre toutes 
les libertés républicaines, favoriser le gou- 
vernement qui aura le courage d’agir èt de 
travailler à rendre à notre pays la paix 
sociale et la prospérité. (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs au centre et 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
taieb, (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à droite et à ga he.) 


M. Mohamed Bentaieb. C'est avec 
confiance, monsieur le président du 
conéeil désigné, que les musulmans fran- 
çais vous voient accéder à la responsabilité 
de diriger le gouvernement de la France. 

Nous sommes conscients de l’intérêt que 
vous avez déjà manifesté aux probièmes 
qui nous préoceupent. Nous sommes con- 
vaincus que, sous votre gouvernement, 
des solutions justes et efficaces seront 
apportées aux questions que j'ai le devou 
de rappeler à votre attention . 

Un grand espoir était né parmi les re- 
traités musulmans militaires d'Afrique du 
Nord lors du vote de la loi du 1% janvier 
1948. Cette loi avait pour objet de les 
faire bénéficier d’une compiète- égalité de 
traitement avec leurs camarades de la 
métropole. On atten& encore l'application 
de ce texte qui viendrait heureusement 
soulager de la misère des citoyens qui 
ont loyalement et généreusement servi le 
pays. [! semble indispensable de se pen- 
cher sur la situation des serviteurs de 
l'Etat et, à tous les échelons, de parvenir, 
dans le moindre délai, .à une absolue pa- 
rité de traitement. 

Comment concevoir, en effèt, que les 
trois départements français d'Algérie, au 
moins pour une catégorie de citoyens, ne 
bénéficient pas des avantages que con- 
naît la métropole ? 

Je n’entrerai pas dans le détail des pro- 
blèmes que posent les allocations fami- 
liales, les pensions d'invalidité et de vieil- 
lesse. Je ne puis toutefois passer sous 
silence celui de l’habitat, et particulière- 
ment de lhabitat rural, car la situation 
des paysans de chez nous, misérablement 
logés au mépris des règles les plus élé- 
mentaires de l'hygiène, demeure vrai- 
ment angoissante. 

J'insisterai également pour qu'on s’oc- 
cupe avec toute la sollicitude désirable 
de nos enfants, et je demanderai notam- 
ment que la scolarisation soit activée au 
maximun. 

Vous conviendrez sans doute avec moi, 
monsieur le président du conseil désigné, 
que ceux qui ont consenti les plus grands 
sacrifices à la commune patrie ne méritent 
aucune défaveur, 





Si nous quittons ce terrain pour celui 
de la foi, je ne puis qu’exprimer le regret 
que les populations mus nes se ren- 

t aux lieux saints ne puissent trouver 
sur place le concours et l’aceueil de coreli- 
gionnaires. Car, vous le savez, seuls les 
musulmans peuvent accéder à la Mecque. 

J'espère d’ailleurs, monsieur le président 
du conseil désigné, que les élites algérien- 
nes auront l’occasion de faire la preuve de 
leur eapacité aux postes qui leur eeront 
confiés. 

En vous renouvelant j'hommage de mon 
entière fidélité, je vous remercie par 
avance des mesures que, j'en suis per- 
suadé, vous saurez faire prendre pour re- 
médier aux maux que je vous ai signalés. 

Et je forme le vœu que votre gouverne- 
ment marque à tous points de-vue le re- 
dressement décisif de notre pays. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur di- 
vers bancs à droite.) 


” M. le président, La parole est à M. Pierre 
Chevallier. 


M. Pierre Chevallier. Mesdames, 
sieurs, il nous faut ce soir, pour la 
sième fois en trois semaines, nous 
noncer sur le choix d’un homme sus- 
ceptible de rallier autour de lui la ma- 
jorité républicaine de cette Assemblée et 
capable de constituer un gouvernement, 
dont l’absence, depuis un temps si long, 
se fait cruellement sentir et est lourde- 
ment préjudiciable aux intérêts de notre 
pays. 

Le groupe de l'U. D. S. R., au nom du- 
quel j'ai l'honneur de parler; tient-à sou- 
higner combien il se sent peu responsable, 
d'une part de la dislocation du gouver- 
nement de M. le président Queuille, 
d'autre part de cette querelle des investi- 
tures, bref de la prolongation de cette 
crise qui nous discrédite tous aux yeux 
de nos propres concitoyens et, ce qui est 
plus grave, aux yeux de l’opinion interna- 
tionale. 

Mais amis et moi n'avons jamais cessé 
d'affirmer notre attachement au maintien 
de la seule ny mag républicaine actuelle- 
ment possible dans cette Assemblée 

Ne voulant pas faire œuvre partisane, 
notre parti n’a manifesté à aucun mgment 
une exigence. quelconque quant aux per- 
sonnes. Il n’a formulé non plus aucune 
exclusive. 

Dans l'esprit même de ja Constitution, 
que nous n'avons pas volée, mais qu'en 
républicains conscients nous respectons, 
bien que ses défauts apparaissent chaque 
jour cavantage, nous avons estimé et es- 
Limons toujours que c’est au président du 
conseil seul qu’il appartient de choisir ces 
ministres. 

M. Louis Roilin. Très bien ! 

M. Pierre Chevallier, Le président du 
conseil ayant toute la responsabilité des 
affaires publiques, il n’est pas possible de 
désarticuler son autorité dès les premiers 
moments de ses fonctions. 

Nous avons voté l'investiture de M. Jules 
Moch, dont nous estimons les éminentes 
qualités et l'énergie, et nous avons regretté 
qu'il n'ait pu constituer son gouverne- 
ment. 

Nous aYons ensuite apporté nos suffrages 
à M. René Mayer, que nous tenons pour 
un grand homme d'Etat et auquel nous 
attachent des liens d’aflectueuse amitié. 
Nous avons également regretté qu'il ait été 
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troi- 
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contraint de renoncer à la tâche qui lui 
avait été confiée. 

Monsieur le président du conseil désigné, 
vous vous présentez à nous avec un pro- 
gramme sensiblement le même que celui 
de vos prédécesseurs. Vous voulez former 
un g JUVerné ment (| mn + TT 2: 
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déjà les grands traits, s'appuyant sur la 
méme majorité. 

Nous vous apportons, aussi loyalement 

u'à vos prédécesseurs, oos suffrages. 
Votre passé de grand résistant et d'homme 
courageux nous paraît de bon augure pour 
la tâche qui vous attend, lourde tâche dans 
une situation qui s’est aggravée pendant 
ces dernières semaines au cours desquelles 
aucune décision importante n’a pu inter- 
venir faute de responsables, pendant les- 
quelles des traités n’ont pu être signés, 
faute de ministre en exercice. 

En dehors de nos frontières, des posi- 
tions ont été prises dans des conférences 
d’où la France était absente, c’est-à-dire où 
ses représentants n'avaient plus l'autorité 
nécessaire et ne pouvaient plus faire 
entendre une voix forte et ferme. 

Je souhaite que nous a’ayons pas à 
regretter les conséquences de cette carence 
dans les mois qui vont venir. 

En même temps que ses suffrages, mon- 
sieur le 
l'U. D.S.R. vous apporte son soutien loyal, 
ce qui ne veut pas dire son soutien incon- 
dilionnel. 

Appartenant à la majorité de cette 
Assemblée, nous nous réservons, demain 
comme hier, le droit de juger le gouver- 
nement sur ses actes et de déterminer nos 
positions suivant ses actes. : 

Nous souhaitons que vous puissiez for- 
mer votre gouvernement; nous souhaitons 
que vous puissiez le former vile, même si 
ce gouvernement ne correspond pas très 
exactement à nos désirs et à nos aspira- 
tions, parce que, comme vous l'avez dit 
vous-même au début de votre exposé, la 
situation actuelle de la France, tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur, ne permet pas 
'attendre davantage. (Applaudissements 
sur certains bancs à qauche et sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

M, le président. La parole est à M. Cou- 
rant. 

M. Pierre Courant. Monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, je ne vous sur- 
prendrai sans doute pas beaucoup en vous 
disant que mes amis et moi suivons ces 
débats avec un préjugé favorable et que 
nous avons le désir de vous apporter nos 
VOIX, 

Les régions les plus sinistrées de Ja 
France sont spécialement intéressées à la 
venue d'un gouvernement et spécialement 
inquièles de voir celle période intermé- 
diaire se prolonger dangereusement pour 
l'intérêt du pays. 

Cependant, nous voudrions vous poser 
particulièrement une question, rejoignant 
en cela tes préoccupations d’un grand 
nombre de nos collègues qui représentent 
des régions ayant tout spécialement sup- 
porté le poids de la guerre. 

Au seuil du cinquième hiver après la 
Libération, une profonde angoisse règne 
dans les régions où les destructions de la 
guerre ont été considérables, parmi ces 
dizaines de milliers de bons citoyens qui 
n’ont pas encore retrouvé des conditions 
humaines de logement et qui sont tou- 
jours entassés dans des caves, des gre- 
piers, voire des étables ou des écuries. 

Cette situation, monsieur le président du 
conseil désigné, dure La gp cinq ans, 
Jour lus uns, depuis neuf ans, pour les 
évacués par force et pour ceux qui ont 
subi !e désastre en 1940. 

Le problème du relogement des sinis- 
trés — je ne parle pas du problème de la 
reconstruction, car on a porté tort à l’exa- 
men du premier en le confondant avec 
celui-ci — leur cause un douloureux éton- 
nement, Is sont infiniment peinés de cons- 
later que :a France n’a pas fait dans ce 
domaine l'effort consenti par les autres 
pays frappés par la guerre, notamment 


président du conseil désigné,- 





l’Angleterre, qui a fait passer en premier 
lieu le problème du relogement, se réser- 
vant de ne passer à sa reconstruction mo- 
numentale qu'après avoir assuré momen- 
tanément le sort des sinistrés. 

Mieux que des paroles, les chiffres vous 
montreront la gravité du problème. 

Pour la ville que j’administre, les chif- 
fres officiels sont les suivants: 85.000 si- 


-aistrés totaux, 5.167 logements provisoires 


construits à ce jour, permettänt d’abriter 
de 18.000 à 20.000 sinistrés. IH y a done 
environ 65.000 sinistrés. qui n’ont pus eté 
relogés, même provisoirement, et qui 
attendent avec impatience la reconstrüc- 
tion pour élever dignement leurs enfants. 

Un grand nombre de petits enfants meu- 
rent, qu année, parce que nous ne 
pouvons leur donner des maisons, ni 
même leur assurer ces baraques provi- 
soires qui, chez nous, sont le signe d'un 
bonheur particulier et qui sont réservées 
au quart de la population, à que'ques pri- 
vilégiés. 

Est-ce un problème d'argent ? Je ne le 
crois Même pas. 

Est-ce un problème de dommages de 
guerre ou de reconstruction ? Peut-être, 
dans la mesure où il serait nécessaire de 
dégager du problème général de la recons- 
truction un premier effort au profit des 
régions les plus frappées, afin d'assurer une 
reconstruction rapide permettant de loger 
les intéressés. 

Mais je ne saurais, au moment où un 
nouveau gouvernement s’installe, et où 
vous alez prendre en main la conduite 
des destinées du pays, oublier le sort de 
ces sinistrés et ne pont vous poser une 
question à leur sujet. 

Je ne Saurais oublier de vous demander 
de penser à eux, qui ont tant souffert de- 
puis neuf ans. Neuf ans, c’est tout de 
même, dans la vie d’un homme, une pé- 
riode trop longue pour qu'on puisse leur 
demander d’attendre encore pendant des 
mois ou des années, alors que leurs en- 
fants, en pleine croissance, ont besoin d'air 
pur et de maisons salubres. 

Ces sinistrés ne sont pas des centaines 
ni des milliers, mais des dizaines de mil- 
liers. Comme je viens de le dire, ils sont 
de cinquante à soixante mille dans la ville 
que je représente, 

Telle est, monsieur le président du con- 
seil désigné, la simple question que je vou-; 
lais vous poser. 

D’autres questions vous ont élé posées, 
et la plupart des problèmes ont été abordés 
par des voix éminemment autorisées. Je 
pense que vous en aurez tiré quelque ré 
confort pour le résultat du scrutin qui va 
s'ouvrir bientôt, mais aussi Ja conscience 
que votre tâche ne sera pas simple et que 
vous aurez à franchir hien des obstacles et 
à régler beaucoup de problèmes difficiles 

Si, par les paroles que vous allez pro 
noncer dans un instant, vous rassurez 
ces populations qui souffrent; si vous leur 
donnez l'espoir que le Gouvernement 
de la France se préoccupera de traiter rapi- 
dement ce problème du relogement des si- 
nistrés dans les villes qui ont le plus souf- 
fert, vous leur apporterez un réconfort, 
et le premier acte de votre gouvernement 
sera un acte utile, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droile.) 


M. le président. La parole est à M: Xavier 
Bouvier. 


M. Xavier Bouvier. Monsieur le président 
du conseil désigné, vous avez abordé tout 
à l’heure, dans votre déclaration, le pro- 
blème scolaire et vous avez souhaité une 
solution qui respecte la liberté des cons- 
ciences et l’impartialité de l'Etat, 





Vous vous êtes, par ailleurs, référé a 
déclarations de vos Drédéceisene = 
cours des deux séances d’investiture et 
vous avez souligné qu’elles avaient çé 
accueillies avec faveur par l’Assemblée na- 
tionale. 

.Ces déclarations de vos prédécesseurs 
élaient trop vagues, leur réalisation était 
délibérément ajournée sine die. 

Et l'on ne peut pas dire que, si elles 
furent accueillies avec ferveur par l’As- 
sembiée nationale, il en fut de même 
dans le pays. 

Je crains que votre déclaration, par trop 
laconique, n'ait le même accueil auprès de 
nos populations catholiques de l'Ouest, 

Aussi, je tiens à vous dire que ce pro- 
blème ne saurait souffrir aujourd'hui 
d'ajournement. 

D'ailleurs, M. Jules Moch avait prévu 
dans sa déclaration ministérielle d’impor- 
tants investissements pour la construc- 
tion et l'entretien des bâtiments scolaires, 

Laisserez-vous périr les bâtiments de nos 
éçoles libres ? Ne soutiendrez-vous pas les 
maîtres ? 

Vous pourrez peut-être me répondre que 

celte question intéresse les familles et que 
ceux qui veulent des écoles libres n'ont 
qu'à les payer. 
. Je vous répondrai, à mon tour, qu'au- 
jourd'hui Ja charge d'une famille est 
écrasante, La plus grande partie de son 
budget est consacrée à l'alimentation et 
aux vêtements, Et l'on ne peut décem- 
ment demander aux familles des sacri- 
tices exorbitants. 

Vous avez parlé 
l'Etat. 

Mais précisément, l'Etat doit vouloir la 
grandeur du pays et le bien des familles. 
C'est son rôle principal. € 

Est-ce vraiment être impartial qu'igno- 
rer aujourd'hui l'enseignement libre, les 
immenses services qu'il rend nu pays, 
l'économie constééréhle qu'il représente 
Jour nos finances, dont vous avez d'ail- 
eurs très peu parlé ? 

Est-ce être impartial qu'ignorer aujour- 
d'hui les difficultés des budgets fami- 
aux, difficuités qui risquent peu à peu 
de priver les familles de la liberté ? 

A la fin de votre déclaration, monsieur 
le président du conseil désigné, vous vous 
êtes déclaré com: ‘able : Ja liberté et de 
la justice sociale qui font partie, avez-vous 
dit, du patrimoine de la nation et de 
chaque citoyen. 

M. Paul Couston. Cela n'a pas de sens. 


M. Xavier Bouvier. Vous trouvez que 
cela n'a pas de sens ? 


M. Paul Coustor. Dans votre bouche. 


M. Xavier Bouvier. C'est précisément au 
nom de cette liberté et de cette justice 
sociale — et je vois très bien, par votre 
interruption, mon cher collègue, que ma 
question peut être embarrassante —... 
(Interruplions au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Elle l’est bien plus 
pour ceux que vous prétendez défendre. 


M. Xavier Bouvier. Nous verrons tout 
à l’heure la réponse que M. le président 
du conseil désigné fera à ma question, car 
c'est à lui que je m'adresse. (Nouvelles 
interruptions sur les mêmes bancs.) 

M. Fernand Bouxom. Cette question ct 
inopportune. 


M. Xavier Bouvier. Je ne suis pas étonne 
outre mesure de l’obstruction qui m'e* 
faite actuellement par les membres dn 
roupe du mouvement: républicain popu- 
aire. I est certain que ma question le* 
met dans l'embarras. (Nouvelles nter- 
ruplions sur les mêmes bancs) 

Mais au nom des familles catholiques. 


de l'impartialité de 
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M. Fernand Bouxom. Au nom de la pro- 
pagande électorale ! 

M. Xavier Bouvier. Pas du tout, mon 
cher collègue. : L 
Je puis vous rappeler ma déclaration 
faite avant la séance: Si M. le président 
du conseil désigné me répond d'une fa- 
con précise et me donne satisfaction, je 
jui apporterai ma voix dans le vote d'in- 
vestiture. | { 

En réalité, vous avez, comme nous, pris 
des engagements devant vos électeurs et 
vous n'aimez pas qu’on vous Jes rappelle 
su moment où il s’agit de décider par 
vos votes de l’avenir et de !a vie de 
l'école libre. (Protestalions au centre. — 
Applaudissements sur divers 
droile. 

C'est précisément, disais-je, au nom de 
cette liberté et de cette justice sociale. 

M. Eugène Rigal. Au nom de votre ‘dé- 
magogie. 

M. Xavier Bouvier. ... que je vous de- 
mande, monsieur Je président du con- 
sil désigné, -de préciser votre déclara- 
lion et d'indiquer si vous entendez laisser 
mourir nos écoles libres, qui, pourtant, 
servent le pays. 

Vous me répondrez peut-être, comme 
M. Jules Moch, que la question est du 
domaine législatif. 

M. Jean Cayeux. Qu'a fait la Chambre 
. bleu horizon » de 1919 avec sa majo- 
rié de droïîte ? 

M. Xavier Bouvier. Vous savez très bien 
que des textes réglementaires sont atleu- 
lus par le pays. 

Quant à ce qui touche au domaine légis- 
htif, je vous pose la question: Si une dis- 
eussion s'engage demain au Parlement sur 
le problème scolaire, votre gouvernement 
est-il délibérément décidé à nous sou- 
tenir effectivement ? (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. 11 n'y a plus qu'un 
orateur inscrit dans la discussion géné- 
rale: M, Jean Meunier. 

Mais il demande, avant de prendre Ia pa- 
r0.e au nom de son groupe, une suspen- 
sion de séance jusqu'à vingt-deux heures 
et demie, 

n'y a pas d'opposition ?.… 

E en est ainei décidé 
L1 réince est suspendue. 

La séance, suspendue à dix-neuf heures 
tnquante-cinq minutes, est reprise à vingt- 
deur heures et demie, sous la présiulence 
le M. André Le Troquer, vice-présidert.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président, La séance est reprise 


FRS 
EXCUSES 


M. le président. MM. Terrenoire ei Miche- 
ét sSexcusent de ne pouvoir assister à Ja 
lin de la séance de ce jour. 


DEBAT SUR L’INVESTITURE 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


(Suite.) 


M. le président. Dans la suite du débat 
Sur la déclaration de M. le préstdent du 
conseil désigné, la parole est à M. Jean 
Meunier, (Applaudissements à gauche.) 

M. Jean Meunier. Monsieur le président 
du conseil désigné, au point où nous en 
Sommes après des semaines de crise, il 
ous paraît conforme à l'intérêt de la 





bancs à, 





démocratie de ne pas allonger le débat 
par des redites ou des discussions acces- 
soires. 


Votre déclaralion a repris, dans ses 
grandes lignes, celles de vos prédécesseurs. 


Ce fait prouve que l'effort de conciliation 
constructive de notre ami Jules Moch n’a 
pas été inutile. 

Un programme est établi pour une action 
gouvernementale immédiate et pour un 
roche avenir. L'Assemblée, par deux fois, 
’a ratifié, Il ne pourrait être abandonné 
sans rompre avec la majorité. 

Je n'entends pas reprendre chacun de 
ses points. Au nom de mes amis; je puis 
vous dire que les observations que le pré- 
sident Charles Lussy a apporlées à cette 
tribune s'appiquent à votre déclaration 
chmme elles s'appliquaient à celle de 
M. René Mayer. Mon intention est simple- 
ment de rappeler ies questions auxquelles 
le groupe socialiste altache une impor- 
tance particulière et sur lesquelles nous 
souhailer:ons vous voir apporter quelques 
précisions. 

Nous sommes bien d'accord sur un 
retour rapide aux collections collectives et 
sur l’aide à apporter aux travailieurs les 
plus défavorisés en attendant leur mise 
en application. 

Bien que votre déclaration n'en ait pas 
parlé, je pense que vous êtes d'accord 
Jour qu'aucune aîleinte ne soit portée à 
a sécurité sociale, celte œüvre de solida- 
rité humaine que les travailleurs consi- 
dèrent comme un droit acquis. 

De même, reprenant les observations de 
Charles Lussy, j'exprime :e vœu que voire 
gouvernement assure le respect des droits 
matériels et moraux des anciens combat- 
tants el que, en ce qui les concerne, la 
volonté de l’Assembiée soit entendue. 

Nous n'ignorons pas à quelles servitudes 
financières sont liés ces problèmes. Nous 
savons quelles charges pèsent sur notre 
pays appauvri. Nous n'avons nulle ten- 
dance, nous l’avons déjà dit, à nous sous- 
traire aux responsabilités qu'e:les impli- 
quent, mais nous voulons insister une [0 
de plus sur la nécessité de répartir équi- 
tablement les charges. 

J'aborde enfin deux problèmes délicats. 

La paix en Indochine, avez-vous dit, doit 
être rétablie. Nous le souhaitons vivement 
et nous voulons rappeler nos vues afin de 
dissiper toute équivoque. 

Nous comprenons les raisons qui con- 
traignent le chef du ‘gouvernement à une 
certaine discrétion dans ce domaine. Nous 
répétons qu'il n'entre nullement dans no- 
tre esprit d’admettre, et moins encore 
d'appeler une intervention extérieure dans 
le règlement du conilit. Mais ce règlement, 
qui ne doit et ne peut se fawe que dans 
le maintien du Viet Nam au sein de l’Union 
française, serait grandement facilité si 


l’on obtenait avant tout une trève, une 
cessation des hostilités. 
Le moyen. de l'obtenir, nous vous en 


laissons le choix. Ce que nous vous de- 
mandons, c’est de ne refuser aucun 
moyen, c'est de ne pas laisser s’éterniser 
un état de choses qui constitue, pour le 
relèvement du pays, un cruel handicap. 
(Applaudissements à gauche.) 

J'en viens maintenant au second pro- 
blème. 

JL y à quinze jours, M. de Menthon, 
s'adressant à notre ami Jules Moch, lui 
disait sa conviction qu’un gouvernement 
présidé par Jui aurait le souci permanent 
de ne jamais heurter les consciences. Vous 
savez avec quelle élévation d'esprit notre 
ami Jules Moch a répondu sur ce point, 

Voici qu'un curieux retour des choses 
nous amène à vous poser, monsieur Je pré- 
sident du conseil désigné, la même ques- 
tion. Je suis, à mon tour, persuadé que 





vous avez le souci permanent de ne jamais 
heurter les consciences et de ne pas per- 
mettre que soient ranimées les querelles 
religieuses en un moment où la France à 
tant besoin d'union. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Pour cela, il n’est à nos yeux qu'un 
moyen: maintenir la neutralité, la laïcité 
de l’enseignement public. Quelle que soit 
la manière dont c' envisage la solution 
future du prohième scolaire, toute atteinte 
portée au statu quo, par un moven direct 
on indirect, serait actuellement une cause 
de division dans le pays. (Applaudisse- 
ments à gauche.) ® : 

Nous vous demandons de penser, comme 
Poincaré lui-même, que les Lois auxquelles 
nous sommeæ attachés sont, dans l'heure 
présente intangibles. 

En un moment difficile, monsieur le pré- 
sident du conseil dés'gné, vous avez pré- 
sidé aux destinées du Conéeil national de 
la Résistance et vous avez su assurer une 
union féconde. Nous vous demandons, 
particulièrement sur Je point que je viens 
d'aborder, de maintenir par vos efforts et 
votre autorité celte union à nos yeux in- 
dispensable. 

Telles sont les questions qu'au nom dé 
mes amis du groupe socialiste, je me pro- 
posais de poser. Je souhaile que vous y 
répondiez. Ceia nous permettra, monsieur 
le président du conseil désigné, de vous 
aider. (Vifs applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil désigné. 

M. Georges Bidault. président du conseil 
désigné. Mesdames, messieurs, au moment 
où je suis dans la nécessité de répondre, 
seul candidat, à de nombreux exatmina- 
teurs, je voudrais écarler, si Vous v Ccon- 
sentez, les interpellation: à retardement 
qui m'ont été adressées, parfois, par des 
discours que je permettrai de qualifier de 
préfabriqués. (Sourires.) Je ne suis devant 
vous responsable que de ce que j'ai dit et 
de ce que j'ai enregistré, accepté et con- 
tirmé. 

Il ne s’agit donc pas ici de ja critique 
des gouvernements ou des intentions des 
vouvernements; il s’agit encore une fois 
de ce que j'ai dit et de ce que j'ai con- 
firmé des deux déclarations précédentes. 

Deux fois déjà, on a, dans cette Assem- 
blée, approuvé, à la majorité con<titution- 
nelle, des programmes que tout à l'heure 
j'ai déciaré et que chacun d’entre vous 
a pu constater ètre pratiquement identi- 
ques, à quelques nuances près. Les 
lences de ma déclaration signifient sim- 
plement que je n'ai pas voulu vous infli- 
ger une troisième lecture de ce que vous 
aviez déjà entendu et approuvé par deux 
fais. 

Je renvoie donc à ces déclarations sur 
un programme qui est le seul pralicable 
— chacun le sait — quelques question- 
neurs bien intenticnnés et qui ont parfois 
peut-être souhaité trouver dans la nuance 
une raison de m'opposer à mes prédéces- 
seurs. Je ne pense pas qu'il soit utile que 
nous allions dans cette voie et je souhai- 
terais maintenant, avec quelque inno- 
cence, répondre à mon tour, comme on 
l’a fait avant moi, aux questions qui 
m'ont été posées. 

Ces questions n’ont pas toujours eu en- 
tièrement rapport avec les problèmes es- 
sentiels de l'heure et je dois constater que 
l’un de ceux qui ont été le plus active- 
ment et le plus fréquemment invoqués est 
celui de la loi électorale. 

Je m'en. tiens aux positions qui ont été 
prises par MM. Jules Moch et René Mayer 
et, si je dois remonter plus loin dans 
l’histoire de la IV° République, je men- 
tionnerai que j'ai déjà répondu à M. René 


Si- 
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Coty, lorsqu'il m'interrogeait à ce sujet, 
à l'époque de mon premier gouverne- 
ment, qu'il n'était pas désirable que le 
Gouvernement prit parti en cette affaire. 

Mes opinions, à cet égard, sont connues. 
Je ne les retire pas. Je n’en change pas. 
Je ne me laisserai cependant pas aller à 
polémiquer sur la matière électorale, ce 
qui, sans doute, nous entraînerait trop loin 
dans la nuit. 

le gouvernement, ainsi qu'il a été dit 
pa ceux qui m'ont précédé à cette tri- 
bune, ne prendra pas parti ni aujourd'hui, 
gui demain. 

Mes sentiments, sur celkg affaire qui con- 
cerrre l'Assemblée, sont connus. Ma posi- 
tion n'a pas changé depuis 1946. 11 se 
peut que la question divise la majorité, 
Je gouvernement, et son chef en pre- 
mier lieu, qui doit être soucieux de la 
cohésion de cette majorité, ne se prêtera 
à vien qui puisse aider à la dissociation 
d'une cohésion nécessaire. 

Un certain nombre d’'oraiteurs, en parti- 
culier M. Chaban-Delmas et sans doute 
aussi M. Parrachin, ont parlé du rétablis- 
sement nécessaire de la confiance. Je ne 
vois pas comment on peut contribuer au 
gétablissement de la confiance en empê- 
chant qu'il y ait un gouvernement. (Ap- 
blaudissements au ventre et à gauche.) 

Il n’est pas évident qu'un gouvernement 
ait nécessairement la confiance du pays ni 
même nécessairement celle de j’Assem- 
blée, mais il est certain que l'absence de 
gou\ernement m'a la confiance de per- 
sonne, (Rires et applaudissements sur les 
mémes bancs.) 

C'est pourquoi je conjurerai ceux qui 
Veuilent m'entendre aujourd'hui de com- 
prendre que le moven de rélablir la con- 
diance n'est pas de la détruire, de faire 
à chacun de ceux, imiparfaits, fragi:es peut- 
êlre, criliquables assurément, qui se suc- 
cèdent sous le poids des responsabilités du 
pouvoir, le procès permanent et parfois 


fort injuste qu’on fait à tous ceux qui sont ; 


en place et qüe parfois plus lard on re- 
gretle quand ils n'y sont plus. (Vi/s ap- 
plaudissements au centre et sur de nom- 
breux bancs à gauche.) 

Il ne faut pas semer le désespoir, et en 
même Lemps prècher la confiance. 

Je crois qu'il peut y avoir en pays de 
libre démocratie un moyen de critiquer 
ceux qui ont les responsabilités suprèmes, 
sans en même temps atteindre à travers 
eux l'Etat et, au delà de l'Etat, ja nation. 
(Vifs applaudissements au centre et à 
gauche.) 

D'autre part, il a été dit que la majorité 
€tait impuissante. Je crois très profondé- 
ment qu'elle est surtout impuissante quand 
on s'efforce de la transformer en minorité. 

On a parlé du professeur d'histoire. Je 
le ressusciterai pour quelques minutes: je 
crois qu'il est juste de dire que ces hommes 
qui, parfois diffamés, ont eu, na tr la 
délivrance de la France, à assumer les res- 
ponsabilités du pouvoir, ont fait cepen- 
dant ou, si vous voulez, n’ont pas -mpèê- 
ché que se fasse ce que nous avons au- 
jourd'hui: un outillage reconstruit, des 
moyens de communication rétablis et un 
indice de production supérieur à celui 
d’avant-guerre. A travers maintes difficul- 
tés, nous avons aussi fait réapparaître la 
France au monde: la politique étrangère 
de ce pays, si critiquée qu'elle ait pu être 
et qu'elle demeure, a cependant permis à 
la France d'être à nouveau parmi les 
quatre grands qui parlent avec indépen- 
dance et de leur propre chef. (Vifs applau- 
dissements au centre, à gauche et sur 
divers bancs à droile.) 

Evoquant l'ensemble du problème poli- 
tique, M. Dreyfus-Schmidt m'a fait l'hon- 


neur et nous a fait à tous le plaisir d’exé- 
cuter une sorte de coupe microscopique de 
l'ensemble des partis, à l'exclusion du 
sien. (Rires et applaudissements au cenire 
et à gauche.) 

Cela est légilime et je m'en voudrais de 
lui reprocher de ne pas examiner les con- 
sciences de chacun des partis et des 
groupes ici représentés. Je Jui reconnais 
qualité pour sonder les reins et les cœurs, 
mais, si j'en juge par ce que je connais 
le mieux, c’est-à-dire par mes amis du 
Mouvement républicain populaire, qu’il me 

ermelte de lui conseiller de neltoyer les 
entilles de son microscope. (Rires el 
applaudissements au centre et à gauche.) 

En effet, nous avons entendu un cer- 
tain nombre de déclarations relatives à 
des questions que chaque spécialiste, à 
môn avis, connaît parfaitement. 

IL n’est pas exact que les choses se 
passent comme on l’a allégué. 

Qu'on me permette maintenant de ré- 
pondre à M. Sourbet. Je ne voudrais en 
aucune façon éviter les questions qui 
m'ont été posées. 

M. Sourbet à fait allusion à la conférence 
du Palais-Roval. J'en ai gardé une mé- 
moire très précise et j’eusse souhaité en 
outre que celte sorte d'institution fût pro- 
longée, pour le bien public. 

Il est incontestable cependant que le 
souvenir que j'en ai gardé n'est pas, en 
raison des conséquences qui s’en sont 
suivies, entièrement conforme aux espoirs 
que j'avais conçus à cette époque. 

IL est pourtant vrai qu'on ne peut en- 
treprendre dans la We sm économi- 
que quoi que ce suit à l'encontre de ceux 
qui, d’un côté ou de l’autre, sont les élé- 
ments essentiels de la vie économique. 

On a parlé de productivité, et M. Sour- 
bet à eu raison d’y faire allusion. 

Je lui rappelle ma déclaration. Elle est 
claire à cet égard. Nous avons un besoin 
urgent d'améliorer la productivité fran- 
çaise. Si l’on compare les indices de la 
France par rapport aux autres pays en 
concurrence, dans le commerce interna- 
tional, nos perspectives d'avenir, malgré 
les efforts accomplis, ne sont pas favora- 
bles. 

Je suis partisan, en effet, des exporta- 
tions agricoles. Ce qui a élé tenté ou com- 
mencé sous le ministère précédent sera 
certainement poursuivi sous le ministère 
suivant, à condition qu'il existe. (Souri- 
res.) 

Pour les coalitions concernant les prix, 
je réponds à M. Sourbet: Oui. J'ai même 
e souvenir que nous avions parlé sous le 
ministère précédent — c'est pourquoi je 
n'ai pas jugé opportun d'en faire mention 
dans ma Aéclaration — de la nécessité 
d'instituer une loi réglementant les en- 
tentes industrielles. C’est ce qu’on appelle 
couramment une loi antitrust. Elle n’a 
pas pour but d'instaurer un supplément de 
dirigisme. Que chacun se rassure: à ce 
sujet le pays de la libre entreprise Ja 
possède depuis longtemps. 

Mais on peut dire, je crois, que si le 
dirigisme d’Etat a pour but d'établir une 
taxation qui interdit de dépasser un cer- 
tain plafond, il y a aussi un certain 
dirigisme professionnel qui établit égale- 
ment parfois une taxation pour empècher 
d'aller au delà d'une certaine baisse. (4p- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

Pour le stockage des produits de la terre 
et pour la normalisation des prix agricoles, 
afin de ne pas prolonger un débat qui me 
semble désormais en grande partie clarifié 
par les débats précédents et par ce qui à 
déjà été dit aujourd'hui, je renvoie simple- 
ment M. Sourbet, s’il le veut bien, à la dé- 
| claration que j'ai eu l’honneur de lire. 








= . tt. 
oh. ht à 0 0e eo oo ts 








—_…— 


A M. Pau] Reynaud, sans me ris 
rivaliser avec lui ni de talent, ni Fe 

étence, je dirai simplement, avec modes. 
ie : Je ne crois pas que l’immobilisme con. 
tinuera; je ne crois pas non plus que l'im. 
mobilisme soit vraiment ce qui puisse «a. 
ractériser la période presque atomique 
dans laquelle nous vivons. 

C'est exactement ce que l’on à reproché 
au roi Louis Philippe, c'est-à-dire que la 
France s’ennuyait.«Peut-être que, de temps 
en temps, il y a des Français qui ont en- 
vie de s’ennuyer! 

L'immobilisme ne continuera pas, à su 
poser qu'il ait commencé. (Rires à 
trême gauche.) 

S'il S'agit de mettre d'accord 320 députés 
sur un programme, ainsi que M. Paul Rey- 
naud l’a demandé, je lui répondrai tout 
simplement : c’est précisément ce que nous 
essayons de faire, non sans peine, et ce 
pourquoi nous avons besoin de tous les 
concours. 

Sans doute, je suis également d'accord 
avec M. Paul lieynaud sur ce qu'il a dit 
de la nécessité de constituer des entités 
internationales. Je rappelle que, contre 
beaucoup d’opposilions qui ne semblent 
pas. à l'heure qu'il est, être encore en 
voie de dimmution, c'est moi qui ai pro- 
posé le premier l'entente douanière et 
économique avec l'Italie. 

Il est exact qu'il y a un choix à faire, 
mais le premier choix à faire c’est de ne 
pas laisser le pays dans l'impasse où il 
se trouve. Il n’a pas dépendu de moi qu'il 
en sorte avec d’autres chefs. Il faut qu’il 
en sorte avec celui qu'aujourd'hui la nt- 
cessité a obligé de se présenter devant 
vous et de vous requérir de songer à ce 
ln se passerait si ce qui s’est déjà passé 

eux fois devait se reproduire. 

Bien sûr, il y a une politique d'austérité 

anglaise. M. Paul Reynaud nous en a parlé. 
J'ai été pour ma part touché, je le dis sans 
craindre d'exprimer aucune sorte de sen- 
timent qu’il ne conviendrait pas de mar- 
quer, de l'hommage que M. Paul Reynaud 
a rendu au gouvernement travailliste ac- 
tuel et à ce qu'il a réussi à imposer 
à la nation dans Ja politique qu’il suit; je 
ne le contredirai pas sur ce point, mais co 
que je voudrais lui dire et ce sur quoi 
nous devrions être tous d'accord, c’est que 
ce qui est le plus douloureux à la majorité 
des Français, ce n’est pas l’austérité, c'est 
l'absence d'équité. (Vifs applaudissements 
au centre, à gauche et sur de nombreux 
bancs à droite.) 
. M. Félix et M. Frédérie-Dupont ont parlé 
des classes moyennes. Je n'en veux ni à 
l’un hi à l'autre du terme employé. Tou- 
tefois, c’est délibérément que je n'ai pas 
utilisé le mot « classe ». 

Je veux simplement dire que les milieux 
dont M. Félix a pris la défense sont en 
France depuis trop longtemps, et aujour- 
d'hui, en particulier, trop importants, trop 
essentiels à la vie du pays, à son équilibre 
moral et aussi à son avenir, pour que nous 
ne fassions pas pour eux tout ce qu'il 
nous sera possible de faire. 

Ce que j'ai dit de la nécessité d’une 
répartition équitable des sacrifices vise na- 
turellement aussi les artisans, les mem- 
bres des professions libérales, les fonction- 
naires. 

Un contrôle fiscal «amélioré doit sous- 
traire les contribuables honnêtes à la con- 
currence déloyale des contribuables mal- 
honnêtes. (Vi/s applaudissements au cen- 
tre, à gauche et sur divers bancs à droite.) 

Puisqu’une question m'a été posée sur 
l'allocation temporaire aux ‘économique- 
ment faibles, j'indique que la loi du 
13 juillet 1949, précisément invoquée par 


l'ez 


M. Frédéric-Dupont, dispose, dans son arti- 
cle 6, que le problème particulier dont 
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nr: . 
notre collègue à souci doit être résolu de 
in droit. $ | 

s” souhaite dire à M. Bentaïeb, qui a ex- 
prumé le sentiment des populations mu- 
umanes d'Algérie, qu'aucun Français 
ne saurait manquer de se souvenir de ce 
dans les Vosges et en hiver, des 


que + 
Sunhes venus d’au delà de la mer et, ci- 
toyens français de religion musulmane, 


ont versé leur sang pour la cause d’une 
libération commune. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

Toute la sollicitude du Gouvernement est 
acquise, pour l'Algérie française, aux 
élites et aux masses musulmanes. Nous 
sommes, en Algérie, les uns et les autres 
citoyens français, sous un seul drapeau, le 
drapeau tricolore, qui nous rassemble 
tous. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

A bon droit, M. Courant m'a parlé de 
ja reconstruction. 

Dans ma déclaration, j'ai mentionné 
comme un impératif la nécessité absolue 
de la reconstruction. 

Le plus haut magistrat de l'Etat a x À 
pelé récemment que la solidarité nationale 
était un principe fondamental de la Répu- 
blique. Tout l’effort possible sera fourni en 
vue du relogement des sinistrés, en fonc- 
tion des dispositions budgétaires ct des 
disponibilités actuelles du Trésor. 

Mesdames, messieurs, avant d’en venir 
à une dernière interrogation, je voudrais 
ne pas sembler fuir la estion que 
M. Meunier m'a posée et qui m'avait été 
posée auparavant par M. Xavier Bouvier, 
dans un sens contraire, 

Vous avez entendu ma déclaration; ce 
que j'ai dit demeure. Le problème n'est 
pas de provoquer la guerre. Mais il n'y a 
bu solution possible dans un climat 
tendu. 

Je pense qu'il n’est pas un membre de 
cette Assemblée qui ne connaisse les 
convictions qui sont la substance de ma 
vie. (Applaudissements au centre.) 

C'est un homme dont on sait parfaite- 
ment d’où il vient et ce qu’il pense qui 
vous dit, comme ceux qui l'ont précédé : 
« Je souhaite une solution, je Ja souhaite 
dans un climat pacifié, je la souhaite dans 
l'accord de tous les Français ». Et je puis 
affirmer, en réponse à ce qui m'a été 
demandé, que rien ne sera fait, de mon 
consentement, qui ne constitue pas une 
solution communément acceptée. - 

Ce que je veux déclarer, ce que je 
dois déclarer, c’est qu’en effet, il y a lieu 
de rechercher une solution. C’est pour- 
quoi je ne dirai rien ici qui puisse em- 
pècher que cett: solution intervienne. Il 
est trop facile de se. servir de questions 
qui sont encore brûlantes. En ce qui me 
concerne, je désire surtout empêcher 
qu'elles demeurent brûlantes et faire dis- 
paraitre ’incompréhension, l'incertitude 
el parfois Phostilité qui divisent encore 
beaucoup de Français. (Applaudissements 
au centre et sur plusieurs bancs à gau- 
che et à droite.) 

À M. Jacques Duclos, qui m’a fort cour- 
loisement interrogé, je réponds que j'ai 
té incapable, malgré ma bonne vo- 
lonté, de prendre la liste des engagements 
qu'il sollicitait de moi. (Applaudissements 
el rires au centre et sur divers bancs à 
ÿjauche et à droie.) 


Mme Madeleine Braun. Le 
du C. N. R. suffirait! 


M. le président du conseil désigné. À 
Premicre vue, j'étais disposé à lui répon- 
dre « non » à toutes les questions. Mais 
jai eu la surprise d'entendre, de ci, de à, 
Une ou deux questions auxquelles, par 
honnêteté, je suis obligé de dire que 
däurais répondu « oui » si la liste avait 


programme 








été moins longue, si j'avais eu le temps 
de tout retenir. (Sourires.) 

En vérité, la question fondamentale 
pôsée à cette occasion est celle du pro- 
gramme du Conseil national de la résis- 
lance que nous aurions abandonné. Je ne 
veux pas faire, ici, trop d'Histoire. J’en- 
tends cependant rappeler qu’à certains 
moments le programme du Conseil natio- 
nal de la résistance a été l’objet de re- 
maniements, en mon absence, postérieu- 
rement à la libération, et que personne 
alors ne se préoccupait de ce programme 
dans sa teneur originelle. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

C’est pourquoi je vous dis: « Bien sûr, 
je suis maintenant, comme toujours, par- 
tisan du programme du Conseil national 
de la résistance, à condition que l’on s’ef- 
force de ne pas le transformer par adjonc- 
tion et de ne pas l’altérer par interpréta- 
tion ». (Applaudissements sur les mêmes 


bancs.) 
Voilà pe re je serais un homme du 
passé ? En vérité, je n’en crois rien. Nous 


sommes aujourd'hui — je l’ai dit à l’As- 
semblée, Sans excès d’orgueil — des 
hommes du present, chargés de veiller au 
présent; et si nous ne sauvons pas le pré- 
sent, il n’y aura pas d’avenir. (Applau- 
dissements au centre el Sur plusieurs 
bancs à gauche.) 

En ce qui concerne la question que m'a 
posée tout à l'heure M. Meunier, je de- 
mande à celui-ci de ne voir dans la décla- 
ration ministérielle que ce qui s’y trouve 
inscrit, 

Il a bien voulu convenir qu’un chef de 
Gouvernement ne saurait, au moment sur- 
tout où il est près d'assumer de très 
lourdes fonctions, improviser une politi- 
que, voire même des formules. Mais, je le 
répète: nos buts sont la présence de la 
France, le respect des engagements con- 
tractés. Par là, le seul 4 que la 
France s’est jamais, en tout lieu, proposé, 
c’est la paix. 

Cet objectif, nous l'avons devant les 
yeux. Les moyens par lesquels nous y par- 
viendrons ne constitueront, en aucun cas. 
un renoncement, une renonciation à ce 
que nous avons fait jusqu'ici pour ce pays 
et pour l’Union francaise. Je pense que. 
sur ce point, aucun d’entre nous ne peut 
envisager — on n'y à jamais songé autre 
fois — que la France quitte les rivages où 
l’on a besoin d'elle. 

Mesdames, messieurs, mon devoir, pou! 
conclure, est de vous dire qu'après tant de 
questions qui m'ont été posées, auxquelles 
je me suis eflorcé de répondre, il y a ce 
qui ne m'a pas été demandé, les vraies 
questions, les questions fondamentales. 

La multiplicité des réclamations se con- 
çoit; mais ce n’est pas :a tâche d’un gou- 
vernement que de répondre aftirmative- 
ment à toute réclamation. I s’agit de l’ar- 
gent de l'Etat, donc de l'argent des Fran- 
çais. Nous ne pouvons pas dire « oui » à 
tout le monde, ear nous donnerions 
au delà de ce qui nous appartient. Il n'est 
pas possible de fare tout ce que nous 
vondrions faire, je le dis très clairement. 

Nous devons considérer nos prob'èmes 
dans la perspective du monde, car si le 
monde a prise sur nous, et de plusieurs 
manières, nous avons encore peu de 
prise sur le monde. Cependant, il suifirail 
de pen de chase pour que nous puissions 
surmonter les problèmes, pour que nous 
pu:ssions vaincre les difficultés de carac- 
tère technique auxquelles ;es uns et les 
autres nous nous heurtons en esprit 1 
suffirait que les hommes de bonne volonté 
puissent se réunir et se comprendre et se 
meltent ensemble à la 1âch: pour la sauve- 
gard: de l'indépendance nationale, de la 





justice sociae et de :a prospérité com- 
mune. 

Toutes ces causes, mesdames, messieurs, 
sont menacées, et par des facteurs qui na 
dépendent pas essentiellement de la cori- 
joncture française. Elles sont menacées 
aussi dès lors que la France ne réussit pas 
à admettre que des hommes responsables 
doivent, dans le présent et devant l'avenir, 
assumer des responsabilités qu’il faut tout 
de même bien qu’un jour on l’autre quel- 
qu’un. assume. 

La nécessité a fait que ce soit moi qui 
me trouve aujourd'hui désigné pour ces 
responsabilités. Je vous demande de ne pas 
m'en décharger. (Applaudissements aw 
centre et à gauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Aux termes du troisième alinéa de l’ar- 
ticle 45 de la Constitution, « Le président 
du conseil et les ministres ne peuvent être 
nommés qu'après que le président du 
conseil ait été investi de la confiance de 
l’Assemblée, au scrutin public et à la mas 
jorité absolue des députés ». 

A ce propos, j'ai reçu de M. de Menthon 
la motion d'investiture suivante : 

« En conformité de l'article 45, paras 
graphe 3, de la Constitution, l’Assemblée 
nationale investit M. Georges Bidault de 
sa confiance. » 

La parole est à M. Chaban-Delmas pour 
expliquer son vote. 

M. Jacques Chaban-Delmas. J'ai beau- 
coup apprécié la dialectique de M. le pré- 
sident du conseil désigné, mais il n’est pas 
encore apparu, dans l'Histoire, que les 
difficultés se résolvent p ” des formules, 
fussent-elles brillantes. 

M. le président Bidault à dit qu'il s'es< 
sayait à esquiver le moins possible les 
questions qui lui avaient été posées. je 
pense que cet essai n’a pas été couronné 
de succès, pas plus d’ailleurs que celui, 
de conciliation, que j'avais tenté, dans ca 
que j'estimais être l'intérêt général et en 


surmontant un antagonisme  politiqua 
établi. 

Je persiste à croire qu'il ne suffit pas 
d’un cabinet ministériél pour créer la 


confiance, pas plus qu'il ne convient de 
faire un gouvernement pour « faire un 
gouvernement », Mais pour gouverner. 

Il me reste seulement à vous requérir à 
mon tour, monsieur le président Georges 
Bidault, de penser à ce qui se passera de- 
main, sons votre deuxième gouvernement, 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lécri- 
vain-Servoz. 

M. Albert Lécrivain-Servoz. Mesdames, 
messieurs, il faut savoir et vouloir sortir 
d’une crise. l'uisque M. Georges Bidault à 


parlé des hommes de bonne volonté. je 
viens l’assurer que je voterai pour lui, 
(Sourires. Appiaudissements au cen- 
tre.) 

Je suis un isolé, monsieur Bidauit, dans 
cette Assemblée. Je n'anpartiens à aucun 
groupe, à aucun parti. Mais moi aussi j'ai 
un cornmé directeur. (/res.) 

Mon directeur, c'est ma conscieime et 


mon cœur. {Sourtres. — Applaudissements 
sur divers bancs à qauche et au centre.) 

Mon comité, c’est le peuple de France 
qui est las de tout ce qui se paése dans 
celle maiso!. 

On a l'impression que le pays ne houge 
pas. Mais, comme on me le disait il n'y 
a pas longtemps. quai on soulève jo 
couvercie de la marmite, on s'aperçoit que 
tout bout! {(lüires.) 

Je vous apporterai donc mon vote de 
confiance, monsieur Georges Bdauit, et 
voici pourquoi: il fut un temps où je ma 
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lissais dans votre ombre pour vous pro- 
éger, parce que vous étiez à la tête d’un 
mouvement animé d’un esprit qui m'ins- 
pire aujourd'hui et qui avait fait l’unani- 
imité des hommes de ce pays désireux de 
vivre libres et indépendants. 

Je suis seul ici, peut-être, mais dans Île 
pays — le plus beau pays et que nous 
avons défendu tous ensemble — il y a des 
millions d'hommes comme moi, qui veu- 
lent vivre libres et indépendants. 

J'ai deja di: — je m'excuse de le répéter 
— qu'aucun homme d'Elat français di- 
gne de ce nom ne saurait toujours laisser 
dans l'opposition systématique d’autres 
hommes représentant, qu'on le veuille ou 
non, une casse qui consent actuellement 
les plus grands sacrifices. 

On dit qu'il n’y a pas de chômage. Mais 
si, monsieur Georges Bidauit, il y en a! 
Je représente un département où sevit ma.- 
heureusem'nt sinon le chômage total, du 
moins le chômage partiel, ce qui est en- 
core plus grave. Des hommes, parce qu'ils 
ne peuvent pas quitter leur maison pour 
essayer d’aller, autre part, gagner leur vie, 
doivent se contenter de travailler de vingt- 
deux à trente heures par semaine. En ad- 
mettant même qu'ils gagnent 100 francs 
de l'heure, vovez ‘e que représente leur 
salaire mensuei ! 

Ii faut donc faire que:que chose pour 
cette classe sociale. I faut absolument 
prendre l’argent où il est. (Rires. — Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche.) 

On a parlé de l’Angleterre. Je me de- 
mande pour quelle raison on ne ferait pas, 
en France, comme en Ang'eterre, Vous 
avez là les moyens, monsieur Georges Ri- 
dauit, de faire rentrer dans les caisses de 
l'Etat l’argeut qui manque et dont vous 
n'avez pas indiqué où vous :e prendriez. 

De toute manière, si vous ne réussissez 
pas à apporter une sorte de sécurité à Ja 
classe laborieuse qui attend, ce éera, mon- 
sieur Georges .Bidault, la dernière expé- 
rience que ce pays aura pu tenter. 

Des gens parlent d'élections nouvelles, 
de moditication du mole électoral. Ce ne 
sont pas des institutions de la IV® Répu- 
biique que viennent les difficuités, mais 
des hommes qui ne veulent pas compren- 
dre que, tous ensemhie, nous avons à re- 
monter une pcule. Aussi longtemps qu’on 
méconnaitra cette vérité, on n'atteindra 
pas le but, Or, vous savez bien ce qui 
arrivera si la France ert seu:e: ce sera 
Ja guerre et toutes Jes misères qu'eile en- 
traine. 

Je vous apporte mon voie de confiance. 


Vous pouvez comptes sur ceux qai ont fait 
leur devoir à une heure où l'affaire n'était 
pas sans danger. 


Je vous sonhaïîte de réussir. (Applaudis- 
sements au cenire el sur quelques bancs à 
gauche et « droite.) 

M. le président. La parole est à 
Mme Francois. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

Mme Germaine François. Monsieur le 
président du conseil désigné, élue d'un 
département où le chômage plonge dans la 
misère des milliers de familles — je cite- 
rai Fourchambhault après la fermeture de 
la S. N. C. A. C. — où les nombreux petits 
paysans, commerçants, artisans (Rires el 
erclamalions à gauche et au centre) se dé- 
battent dans des difficuités énormes dues 
à des charges trop lourdes, où l'on a déjà 
annoncé ja mort au Viet-Nam de plusieurs 
jeunes soldats, je considère de mon devoir 
de voter contre votre investilure, certaine 
d'exprimer la volonté de toutes les femmes 
de mon département et de toutes les ma- 
mans françaises (Érclamalions à qauche 
et au centre. — Applawdissements à l'er- 
trême qauche) qui se sont prononcees 
dans une leltre qui vous a été adressée, 
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monsieur Je président du conseil désigné, 
et qu'il est nécessaire de lire à cette tri- 
bune. 

« Monsieur le président du conseil dési- 
gné, 

« Voilà bientôt quatre semaines que le 
Gouvernement de M. Queuille s’est 
effondré sous la pression des forces unies 
des travailleurs et du peuple de France 
(Rires sur de nombreux bancs. — Applau- 
dissements à l'extrême ne en lutte 
pour le pain, l’indépendance et la paix. 

« Les échecs successifs de MM. Jules 
Moch et René Mayer, vos difficultés à for- 
mer le ministère sont la preuve qu'il n’est 
pas possible de gouverner plus longtemps 
contre la volonté du peuple. Avec les tra- 
vailleurs, les femmes, les mères françaises 
veulent en finir avec la politique de misère 
et de guerre pratiquée depuis deux ans 
et demi par les hommes qui se sont suc- 
cédé au Gouvernement, Au lendemain de 
la libération, les femmes, les mères fran- 
çaises, qui avaient tant souffert, ont eu 
un grand espoir. Elles espéraient l’appli- 
cation du programme du Conseil national 
de la Résistance dont vous étiez le prés- 
dent. (Applaudissements à  l'ertrême 
gauche.) 

« Ce programme prévoyait, notamment, 
le châtiment des traitres et la confiscation 
de leurs biens, la confiscation des profits 
des trafiquants du marché noir, le relève- 
ment de notre pays, le rajustement impor- 
tant des salaires et des traitements, un 
plan complet de sécurité sociale, la possi- 
bilité pour tous les enfants français de 
bénéficier de l'instruction. 

Je vous en prie, monsieur Villon. (Ex- 
clamations au centre et sur divers bancs.) 

M. le président. Je fais remarquer à 
l’Assemblée que c'est avec l'autorisation 
de l'orateur que M. Villon demande la 
parole, (Rires.) 

M. Jacques Duclos. C'est l'usage! (Sou- 
rires.) 

M. Gilles Gozard. Il semble plutôt ré- 
pondre à sa sollicitation! 

, M. le président. La parole est à M. Vil- 
i0n., 

M. Pierre Villon. Madame François, vous 
lisez une leltre dans laquelle on fait allu- 
SIOn au programme du conseil national 
de la résistance, 

Je saisis cette occasion pour m'étonner 
de la déclaration qu'a faite M. le président 
du conseil désigné, sous une forme il est 
vral assez peu précise, plutôt elliptique, 
faisant ailusion à une soi-disant transfor- 
mation du programme du Conseil national 
de la résistance, à des additions dont 1} 
aurait fait l’objet. pendant ou après la pé- 
riodc clandestine. Je regrette beaucoup 
que M. le président du conseil désigné 
n'ait pas mieux précisé sa pensée et n'ait 
pas dit clairement qui a ajouté quoi que 
ce soit. 

Moi qui ai assisté à toutes les délibéra- 
lions du Conseil national de Ja résistance 
et de son bureau, avant et après l’adop- 
tion du texte dont il s’agit, je n’ai jamais 
entendu ni M. le président du conseil dé- 
signé, ni personne d'autre déclarer que ce 
programme avait subi une transformation 
quelconque. 

J'ajouterai simplement que l'extrait du 
programme du Conseil national de la ré- 
Sistance, qu'a lu M. Jacques Duclos, les 
tètes de chapitre du programme du Con- 
seil national de Ja résistance que vient 
de lire Mme François, sont exactement 
conformes au texte adopté le 15 mars 1944 
par M. Bidault et les autres membres du 
Conseil national de la résistance. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme Germaine François. « Ce  pro- 
gramme, vous l'avez délibérément violé 





en acceptant le plan Marshall (4 ise 
sements à l'extrême gauche. { A 
lions et rires au centre et à gauche) dont 
l'application a apporté aux familles fran. 
çaises le chômage, la misère, la ruine. 

« Avec votre appui, les traîtres sont en 
liberté et on condamne les héros de 
résistance. Vous portez, monsieur Bidauit 
la grande responsabilité de l'abandon des 
réparations dues à notre pays par l’Alle. 
magne et la violation du pacte d'amitié 
franco-soviétique, garantie de paix pour 
notre pays. (Applaudissements à l'exrême 
gauche.) 


M. Daniel Mayer. Et la lettre de Staline 
au président Pieck ? 


Mme Germaine François. « L'Union des 
femmes françaises, née pendant l’occupa- 
tion dans la lutte, la souffrance et Les 
larmes de tant de femmes, de mères, est 
restée fidèle au programme du Conseil 
nationale de la résistance. 

« Au moment où, pour la deuxième fois, 
vous prenez la direction des affaires de 
notre pays, nous voulons vous dire que 
nous ne pouvons admeltre que vous con- 
tinuiez à plonger nos familles dans une 
misère de plus en plus grande. 

« Nous demandons du travail pour tous, 
des salaires nous permettant d'élever nos 
enfants, des écoles, des centres d’appren- 
tissage en nombre suffisant, avec les mil- 
liards que l’on dépense actuellement pour 
la guerre, la fin de la guerre colonialiste 
du Viet Nam, le retour immédiat de nos 
soldats, la sauvegarde de la paix dans le 
respect du pacte franco-soviétique et dans 
l'amitié de tous les peuples. 

« Avec toutes les femmes, sans distinc- 
tion d'opinion D ou de croyance 
religieuse, avec tous les ouvriers, les pay- 
sans, les petits commerçants fExclama- 
tions et rires sur de nombreux bancs. — 
Applaudissements à l'extrême gauche), 
avec toutes les victimes de la guerre, avec 
tout le pre qui souffre, l’union des 
femmes françaises lutte pour faire reculer 
i misère et la guerre, pour que triomphe 
a vie. 

« Pour ce programme, les femmes, les 
mères françaises sont décidées à poursui- 
vre la lutte, à s'unir pour en finir avec 
les gouvernements de misère et pouf avoir 
enfin un gouvernement d'union démocra- 
tique (Erclamations et rires au centre et 
sur de nombreux bancs à gauche et à 
droite). 

Voix nombreuses. Dites-le sans rire! 


Mme Germaine François, « seu] capable 
de défendre les familles françaises et les 
intérêts de Ja France et de la paix. 

« Voilà ce que nous, les mères, les fem- 
mes françaises, tenions à vous dire. 


M. Fernand Bouxom. Sans rire! 


Mme Germaine François. « ]l faut que 
vous sachiez, monsieur Bidault, que nous 
ne pouvons accepter que l’on trahisse les 
intérêts de la France au profit d’une puis- 
sance étrangère. (Rires et vifs applaudis- 
sements au centre, à gauche et à droite. 
— Applaudissements prolongés à l'ex- 
trême gauche), au détriment de la santé, 
de la vie et de l’avenir de nos enfants. 

« Le bureau national de l'union des fem- 
mes françaises ». 

Voilà ce qu’il fallait vous dire, monsieur 
le président du conseil désigné. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pa- 
tinaud. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. Marius Patinaud. Mesdames, mes 
sieurs, je me permets de faire remarquer 
à l’Assemblée que le groupe parlementaire 
communiste a écouté avec beaucoup d'at- 
tention tous les orateurs qui se soul suc 
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dé. Je demande à l’Assemblée de nous 
cé « 


er le même privilège. (A 
accord à l'extrême ) 


ents 

": n'ai rien à ajouter à l'exposé de poli- 
tique générale de M. Jacques Duclos, Mais, 
député du département de la Loire (Ez- 
clamations et rires au centre el sur divers 
bancs à gauche) où se poursuit une ré- 
ression haineuse contre les mineurs, je 
veux poser à M. Georges Bidault une ques- 
tion précise. Ë J À 1 

Dimanche prochain aura lieu à Firminy 
ja commémoration de la mort du mineur 
Antonin Barbier, assassiné par les C. R. S. 
d'un gouvernement dont “laisaient partie 
les amis politiques de M. Georges Bidault 
et qu'il soutenait personnellement. 

Depuis un an, cinq mineurs reslent en- 
core emprisonnés, pour avoir défendu, 
comme Barbier, leur pain et Ja paix. 

La semaine dernière, un héros de la 
lutte clandestine, deux fois blessé, dé- 
coré, interdit de séjour pour avoir fait 
son devoir au cours de la grève des mi- 
neurs, a été contraint par la police de 
quitter :e département de la Loire. 

Des centaines de mineurs hautement 
qulifits sont, à travers la France, systé- 
maiquement éeartés des mines qui, par 
ailleurs, cherchent du personnel. 

Des millions de francs d’amendes sont 
réclamés aux mineurs pour faits de grève 


et lorsque ces travailleurs ne peuvent 
payer, lis sont arrêtés. 
Monsieur Georges Bidault, vous êtes 


signataire d'une proposition de loi d’am- 


nisie en faveur des traîtres. Allez-vous 
amnistier ceux qui ont trahi la France 
avant d’avoir amnistié les travailleurs 
condamnés pour avoir usé du droit de 
grève inscrit dans la Constitution de la 


République française ? (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à 
M Dori Hamani. (Applaudissements sur 
certains bancs à l'extrême gauche.) 

M. Diori Hamani. Mesdames, messieurs, 
nous avons écouté avec attention la décla- 


ration de M, Georges Bidault, troisième 
président du conseil dés'gné pour dénouer 
cette longue crise. 


M. le président du conseil désigné, après 
de longues négociations et tractations, 
luus présente un programme qui s'aven- 
lure dans la voie périlleuse que 
NM. Queuille, Jules Moch et René Mayer 
ont dù abandonner. | 

Ce n'est pas avec un savant rafistolage 
el un habile replàètrage que vous pouvez 
Sauver la situation. Vous avez mis l’ac- 
‘ent sur Ja gravité de Ja siluation et sur 
l'urgence de former un gouvernement qui 
puisse agir au nom de Ja France. Sans 
oule vous vouliez rarler d'un gouverne- 
ment cCécidé à appliquer pleinement la 


{ ctitut 


tution approuvée par le peuple de 


France, 

S'il s'était agi d’un tel gouvernement, 
ous eerions d'accord avec vous. Mais ce 
qu! nous inquiète, c'est de savoir que 
Vous allez précisément vous entourer 


d'hommes qui sont des adversaires résolus 

cle Constitution, d'hommes qui ont 

ontre Ja Constitution et qui continue- 

on là poiitique qu’auraient voulu faire 
M. Ju'es Moch et M. René Mayer. 

1 ntfaste politique euivie jusqu'ici a eu 

‘Cpercussions' parfois douloureuses 

: :€s territoires d'outre-mer: la guerre 

‘Yet Nam et à Madagascar, la répression 

Vyérie et en Afrique noire. 

‘os territoires ont été entraînés dans Ja 

‘rophe économique de la dévaluation, 

nent ressentie par les paysans ct 

eurs africains, les anciens combat- 

t victimes de la guerre, les salariés, 

nnaires. 
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Les divers partis du Gouvernement ont 
arlagé nos territoires en zones d’in- 

uence, en flefs, où ils ont délégué des 
hauts commissaires qui sont de véritables 
proconsuls munis de pouvoirs omnipo- 
lents. 

La Constitution est journellement ba- 
fouée outre-mer. Les Africains se rappel- 
lent qu’un programme élaboré pendant Ja 
Résistance a reçu l'approbation de tous 
les patriotes, des résistants français. C'est 
dans le cadre de ce programme qu’est née 
la Constitution au lendemain de la Libé- 
ration. 

Les Africains, comme les démocrates et 
les progressistes de France, ne veulent 
pas des mêmes hommes pour faire la 
même politique. Ils demandent un gouver- 
nement anticolonialiste, qui fasse de 
l'Union française une vivante réalité et 
non cette caricature de pays désunis qu 
nous connaissons. \ 

Les Africains veulent des hommes nou- 
veaux pour réaliser une politique conforme 
aux intérêts vérftables de l'Union fran- 
çaise. C’est pourquoi les élus du rassem- 
blement démocratique africain ne peuvent 
pas vous accorder jeur confiance. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) y 

M. le président. La parole est à M. Del- 
cos. 

M. François Delcos. Mesdames, mes- 
sieurs, la crise dure depuis vingt-quatre 
jours déjà et le cérémonial de Tinvesti- 
ture se renouvelle pour la troisième fois. 

Nous avons entendu trois déc:arations 
de présidents du conseil et nous avons re- 
trouvé dans chacune d'elles l’écho de celle 
qui l'avait précédée. Chaque groupe a fait 
connaître sa position, fixé le programme 
qu'il croyait indispensable à la solution 
des graves problèmes de l'heure. 

Je crois done devoir borner mon inter- 
vention à uñe simple explication de vote 
au nom de mes amis du groupe radical, 
explication nécessaire pour la loyauté du 
débat, mais bien suffisante au moment où 
il s’agit, avant tout, de donner un gou- 
vernenent au pays. 

La erise à apporté une nouvele fois la 
confirmation d'uge vérité d’évidence: une 
seule majorité est possible et, selon une 
formule consacrée, les personnalités qui 
la composent sont condamnées à vivre en- 
semble jusqu’à la fin de leur mandat. Le 
groupe radical en est un élément indispen- 
sable, 

Comme tous les autres partis, nous 
avons connu des crise de conscience lors- 
que nous avons dû choisir entre notre doc- 
trine et notre participation à un gouverne- 
ment de coalition. Nous avons connu des 
hésitations. Elles étaient légitimes, mais la 
réserve qu’elles nous ont quelquefois dic- 
fée n'avait aucun motif bas ni intéressé. 
Nous aussi, nous avons le droit de pen- 
ser à notre doctrine et nous devions prêter 
l'oreille aux voix qui venaient de nos loin- 
taines provinces traduisant des inquié- 
tudes bien compréhensibles. 


Nous avons pris nos responsabilités. 
Nous n'avons pas pratiqué l'absentéisme 
gouvernemental qui eût été une position 


commode, facile, mais que nous n'avons 
pas jugée digne de la tradition de notre 
grand parti et de la responsabilité que 
-nous avons su prendre à toutes les heures 
graves et décisives pour la patrie et pour 
la République. 

Vous reconnaissez, monsieur le 
dent du conseil désigné, des paroles que 
vous avez entendues dans notre bouche 
au cours des conversations qui se-sont 
déroulées ces. jours derniers. 

Nous avons dit aussi que nous ne 
culerions pas devant les responsabilités 


prési- 


re- 





.nouvelles et que nous vous apporterions 








notre concours dans la tâche difficile que 
vous avez courageusement entreprise. 

Nous ne vous poserons pas de questions 
embarrassantes. (Exclamations et rires à 
l'extrême gauche.) 

Mais, oui, mesdames, messieurs, l’heure 
n’est pas aux questions embrassassantes. 
Chaque groupe de l’Assemblée doit sim- 
plement fixer sa position. (4Applaudisse 
ments à gauche et au centre.) 

Vous connaissez notre désir de voir mo- 
difier la loi électorale, cause de tant d'in- 
cohérence, de piétinements et ce péril- 
leuses agitations. 

Nous n’en faisons pas une cuudilhon de 
notre concours. Nous sentons chaque jour 
davantage les incohérences d’une Consti- 
tution que nous n'avons pas votée, mais 
que nous respectons parce qu'elle est la 
loi. Mais nous pensons | des proh!èmes 
plus urgents nous appellent, 

Vous connaissez notre attachement au 
libre jeu des activités industrielles et com- 
merciales sous le contrûe de la loi. Mais 
nous ne voulons pas engager de discus- 
sions sur les théories économiques. 

Pour me résumer, je rappelle les condi- 
tions minima que nous croyons indispen- 
sables au maintien de la majorité républi- 
caine : 

Sauver le franc pour sauvegarder le pou- 
voir d'achat des travailleurs, pour éviter 
Fécrasement définitif des économiquement 
faibles, de tous ces anciens pseudo-riches 
qui sont devenus les plus grands pauvres, 
pour permettre la vie des entreprises 
saines et honnêtes qui ne recherchent 
leurs profits qu: dans l'intelligence et 
dans le travail; 

Arrêter définitivement le cycle infernal 
de la course des prix et des salaires; 

Défendre l'autorité et l’indépendance de 
l'Etat contre toutes les entreprises, d’où 
qu'elles viennent, qui pourraient le me- 
nacer ; 

Répartir humainement, 
charges fiscales ; 

Défendre les produits nationaux dans 
les discussions des conventions interna- 
tionales ; 

S'interdire de faire supporter une aug- 
mentation de nos charges à ceux qui ont 
atteint et même dépassé le plafond de 
leurs possibilités ; 

Aérer la structure de la machine admi- 
nistrative ; 

Apporter à tous ceux qui souffrent, aux 
anciens combattants, dans toute la me- 
sure du possible, ce que leur doit la soli- 
darité nationale, mais aussi combattre les 
privilèges et les abus qui s’abritent der- 
rière notre volonté de supprimer la mi- 
sère ; 

Poursuivre la réconciliation des Fran- 
çais par le pardon des erreurs, accordé à 
ceux qui n’ont commis aucun erime con- 
tre la patrie ou contre leurs concitoyens. 

N'y a-t-il pas, dans ces quelques condi- 
tions rapidement esquissées, un pro- 
gramme commun, oh! sans doute bien 
modeste à côté de celui que M. le prési- 
dent Paul Reyna 1 aurait voulu soumet- 
tre à vos méditations ? 

Votre déclaration et la parole que vous 
nous avez donnée nous ont apporté des 
apaisements que noue ne méconnaissons 
pas. 

Elles permettront à la très grande ma- 
jorité de nos amis de vous donner leur 
confiance. Vous avez déjà fourni tous 


justement, les 


ne 
105 


apaisements et confirmé tout ce que nous 
avons demandé. 

Je ne vous demande pas, par consé- 
quent, de répondre aux queiqu ques- 
tions que je vous ai posces 

Cette conflance que cette Assemblée 
vous accordera, je l'espère, permet- 
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ira, monsieur le président du conseil dé- 
signé, de consolider et d'améliorer les 
progrès réalisés pendant l’année qui vient 
de finir. 

Si la majorité républicaine est conso- 
lidée, si les intransigeances doctrinales 
cèdent le pas à l’union pour la patrie, 
peut-être pourrions-nous voir enfin luire 
ce pan de ciel b'eu dont nous parlait ces 
jours-ci un de nos chefs respectés, en 
nous appelant, en des termes émouvants 
qui sont restés profondément gravés dans 
nos esprits et dans nos cœurs, à l’abnéga- 
tion, au sacrifice, au total dévouement 
pour le salut de la France et du régime. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

M. le président., La 
M. Mokhtari. 

(M. Edouard Herriot remplace M. André 
Le Troquer au fauteuil de la présidence.) 


parole est à 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. Mohamed Mokhtari. Mesdames, mes- 
sieurs, je crois que je ne surprendrai per- 
sonne en disant, tout de suite,. que je 
voterai contre l'investiture de M. le prési- 
dent du conseil désigné et contre un gou- 
vernement qui ne serait pas un véritable 
gouvernement d'union. 

Mon vote, cependant, n’est ee dicté par 
une hostilité systématique à l’égard de la 
personne de M. le président du conseil dé- 
signé. En d’autres circonstances et dans 
des conditions politiquès différentes, c’est 
avec un préjugé très favorable et une vive 
sympathie que j'aurais accueilli l’investi- 
iure de M. Georges Bidault. 

J'aurais aimé, toutefois, le voir aujour- 
d'hui à la tête, non d’un gouvernement 
de coalition, mais d’un véritable gouver- 
nement d'union capable de mettre fin har- 
diment et rapidement au système colonial 
encore en honneur malgré le vote de la 
Constitution et nos interventions à Î’As- 
sembice, capable de mettre fin à la guerre 
injuste du Vietnam par des négociations 
avec les représentants authentiques de ‘ce 
pays et le respect des accords conclus avec 
le gouvernement Ho Chi Minh, capable 
d'appliquer loyalement dans notre pays 
les dispositions essentielles du statut, un 
gouvernement capable de faire cesser la 
répression et les exactions et le travail 
forcé dans certains territoires d’outre-mer, 
capable, au contraire, de pratiquer, dans 
ces territoires, une (mére ie véritable 
d'équipement et de scolarisation et d’y in- 
troduire, avec l'égalité des salaires, un 
système de législation sociale convenable, 
conforme à l'esprit de la Constitution et 
aux promesses faites par les divers gouver- 
nements, un gouvernement capable d’exi- 
ger la revision du procès des parlementai- 
res malgaches et de mettre fin à la pénible 
et honteuse tragédie de la grande île qui, 
en plus d’un point, ressemble à celle que 
nous avons vécue dans le Constantinois en 
1945; enfin, un gouvernement capable de 
promouvoir une-politique d'équilibre et 
d'amitié avec toutes les nations de l'Est 
ou de l'Occident. 

Nous avons dit à l’époque, et je ne m'y 
attarderai pas longuement, mes ex-Cama- 
rades et moi, que nous considérions le 
pacte de l'Atlantique comme une menace 
pour la paix, parce qu’il tend à la division 
irrémédiable du monde en deux camps 
hostiles. 

Le pacte de l'Atlantique étant nommé- 
ment dirigé contre l’Union soviétique, mon 
vote contre ce pacte avait une signification 
encore plus particulière. J'ai suivi avec 
admiration depuis plusieurs années les 
gigantesques efforts matériels et culturels 
entrepris par ce pays pour mettre fin sur 
son territoire à l'exploitation de l’homme 
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par l’homme et, particulièrement, pour 
tirer de la nuit et de l'esclavage des di- 
zaines de millions d’autochtones musul- 
mans et les débarrasser définitivement 
d’un système féodal rétrograde des plus 
féroces. 

Incontestablement, la révolution d’octo- 
bre, puis, plus tard, Stalingrad et la vic- 
toire commune des Alliés sur l’hitlérisme 
ont eu des répercussions heureuses pour 
tous les peuples opprimés et exploités. 

Ces peuples se sont désormais éveillés 
à la vie, prenant de plus en plus con- 
science de leur personnalit*. Ils aspirent 
au bien-être et au progrès et gp. ri plus 
de liberté. Ils savent que leur plein épa- 
nouissement n’est possible que s'ils ont là 
faculté de gérer eux-mêmes leurs propres 
affaires, dans le respc:t de leurs tradi- 
tions et de leur culture nationale. 

Cet éveil de conscience, ils le duivent en 
grande partie à l’existence du socialisme 
et d'idées nouvelles dans la sixième partie 
du globe et au dévouement généreux de 
millions de démocrates qui, dans tous les 
pays du monde, luttant pour l’instaura- 
tion d’un régime socialiste véritable, ca- 
pable de rapprocher les peuples et de 
créer entre eux des liens solides de frater- 
nité. 

Par les efforts qu’elle à faits pour l’édi- 
fication de la société nouvelle. par les sa- 
crifices here a consentis sur les champs 
de bataille, pour la défense de cette société 
et la paix du monde, l’Union soviétique 
reste pour les peuples coloniaux un 
exemple vivant d’émancipation et de lj- 
bération. 

Voilà pourquoi tout pacte dirigé contre 
celte puissance amie ou qui tend à son 
isolement rencontre mon hostilité et celle 
des populations que je représente dans 
cette assemblée. 

C'est donc avant tout un changement de 
politique que nous souhaitons. 

Peut-on espérer d’un gouvernement de 
coalition le changement souhaité qui fera 
droit à nos aspirations, du moins en ce 
qui concerne les problèmes essentiels que 
je viens d’évoquer ? Permettez-moi d'en 
douter. Que pus attendre d’un minis- 
tère quand il est le résultat .d’nne suite 
de concessions entre les différents grou- 
pes majoritaires de l’Assemblée ? 

Si je vote contre l'investiture et le fu- 
tur gouvernement de coalition, c’est parce 
que je n’ai aucun espoir de voir changer 
une politique que j'ai toujours condamnée. 


à M. le président. La parole est à M. Api- 
1Y. 


M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe des indépendants d’outre- 
mer accordera sa confiance au président 
Bidault, mais je me permettrai de réaffir- 
mer avec force sa vo:onté maintes fois ex- 
primée au cours de cette crise de voir accor- 
der aux problèmes d'outre-mer qui se po- 
sent actuellement toute l’importance qu'ils 
méritent, notamment en .ce qui concerne 
les relations avec les pays associés, l’im- 
partialité et l'efficacité de l'administration 
dans les territoires d'outre-mer. 

Permettez-moi de rappeler à ce sujet 
au le parti de M. le président du conseil 

ésigné, dans une motion récemment pu- 
bliée, disait en substance: Le chef du 
Gouvernement doit être un arbitre, et non 
l’homme d’un parti. (Applaudissements au 
centre.) 

Nous souhaitons que cette formule heu- 
reuse soit transportée et appliquée dans les 
territoires d’outre-mer de façon à rendre 
aux gouverneurs des colonies le même rôle 
d’arbitre qu’ils paraissent avoir perdu. Car, 
voyez-vous, nous avons eu l’occasion de 
constater que nombre de dirigeants des 
territoires d'outre-mer ont depuis quelque 





temps tendance à s’ériger en représentants 
du parti politique qui les a désignés plutit 
qu’en administrateurs de territoire, (4 
plaudissements au centre et sur quelques 
bancs à gauche.) 

“Nos préoccupations, qui ont été déjà 
exprimées par notre collègue M. Aujout 
il y a quinze jours, concernent également 
toute l'attention, tous les soins que now 
entendons voir apporter aux problèmes 
économiques. 

En effet, avec sobriété et vigueur, M. Au. 
joulait a mis l'accent sur ces problèmes 
économiques qui présentent, pour les ter. 
ritoires d'outre-mer, un caractère d'ex. 
trème urgence. 

Le fait que le président du conseil dé. 
signé auquel il s’adressait, ait changé de 
personne, ne peut modifier en rien Jes 
remarques présentées au nom de notre 
groupe. 

Soulignons à nouveau le problème si 
essant de la stabilité monétaire et du 
ranc C. F..A , celui, connexe, des prix des 
produits coloniaux, celui de l'équilibre en. 
tre les prix et les salaires, celui de l’équi- 
pement, problèmes qui réclament une co- 
ordination entre la métropole et les au 
tres parties de l’Union. . 

Le groupe des indépendants d'outre-mer 
serait heureux de constater que, dans h 
formation du gouvernement, une large 
place est faite à ces préoccupations. 

Rappe:ons pour mémoire les promesses 
d'une décentralisation de plus en plus ni. 
cessaire, celle d’un code du travail, bret 
de toutes ces mesures si urgentes et qui 
viennent avec tant de lenteur. Il n’est pas 
possible au nouveau gouvernement de les 
éluder ou d’atermoyer davantage. 

Nous souhaitons vivement que le nou- 
veau gouvernement y apporte tous ses 
soins, manifestant ainsi une fois de plus 
quelle place tient dans ses préoccupations 
cette Union française qu’il nous’ tarde de 
voir prendre forme, certains que nous 
sommes qu’elle peut être, qu’elle doit être 
une réussite hardie digne du génie et du 
cœur de la France. (Applaudissements au 
centre et divers bancs à droite.) 


M. lè président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Conformément au troisième alinéa de 
l’article 45 de la Constitution, je mets aux 
voix, par scrutin, la motion d’investiture. 

Je rappelle que la majorité constitution- 
nelle est de 311 voix. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est cos. 

Conformément à l’article 82 du règle- 
ment, il va être procédé au pointage des 
vates. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à minuit quinze 
minutes, est reprise à minuit cinquante 
cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin sur la motion 
d’investiture : * 
550 
11 


Nombre de votants.......,.., 
Majorité constitutionne:le.... 


Pour l’adoption...... 367 
Contre vence 183 


(Au centre et sur certains bancs à qu 
che et à droite, les députés se lèvent el 
applaudissent longuement.) 


M. le président. La majorité constitution 
nelle étant atteinte, l'investiture est at 
cordée à M. Georges Bidault. Là FA 

Avis en sera donné à M. le Président de 
la République. 
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INSCRIPTION D'OFFICE D’UNE AFFAIRE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le rapport n° 8239 de la 
commiss:on des immunitès par:ementaires 
chargée d'examiner la demande en auto- 
nisation de poursuites n° 8157 concernant 
M, Antoine.de Recy à été mis en distri- 
pution aujourd'hui, à 

Conformément au 15° alinéa de l’article 
48 bis du règlement, cette affaire est ins- 
œite d'office en tête de l’ordre du jour 
du prochain jour de séance, 

SF 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Si l'Assemblée n'y fait 
px d'objection, je lui propose de leuir sa 
prochaine séance jeudi prochain 3 novem- 
bre, à seize heures, avec l’ordre du jour 
€ 8 . 

sut de la vérification des pouvoirs: 
dgertement de Ja Manche (rapport sup- 
pmentaire de M. Mauroux); départe- 
t de Saône-et-Loire (rapport supplé- 
nture de M. Garet) ; 
bsussion des conclusions du rapport 
po 229 de Ja commission des immunités 
pu cmentaises sur la demande en autori- 


&lion de poursuites (n° 8157) concernant 
M. de Recy. (M. Pierrard, rapporteur.) ; 

Fixation de-lœædre du jour sur les pro- 
pions de la conférence des présidents 
gr: se réunira à 14 heures 30, 


lu y à pee d'observalion ?.… 
Lordie du jour est ainsi réglé. 


— 9 — 


RENVOIS FOUR AVIS 


M. le président. La commision des 
fances demande à donner son avis sur: 

I. — Le projet de loi (n° 3161) fixant les 
exires et effectifs militaires, qui'a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
hisson de là défense nationale ; 

I, — Le projet de loi (n° 6366) portant 
salut du personnel des communes et des 
thblissements publics communaux, qui 
à (Ô renvoyé pour examen au fond à la 
Cuumission de l’intérieur ; 

I, — La proposition de loi (n° S223) de 
M. \Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
cliègues tendant à modifier ie régime des 
üllocaltions familiales agricoles, et le projet 
€ loi (n° 7911) relatif à la préparation, à 
l'exécution et à l'exploitation du recen- 
Siuent agricole mondial de 199-1950 
dans la métropole, l'Algérie, les départe- 
lient; d'outre-mer, les territoires d’outre- 
er cl les territoires associés, qui ont été 
IaYoycs pour examen au fond à la com- 
Bission de l’agriculture ; 

IV. — La proposition de loi {n° 8213) de 
M. Croizat et pusieurs de ses collègues 
tendant à porter à un taux unique de 
%.000 francs par an le montant de l'allo- 
Gl'on aux vieux travailleurs anciens sala- 
nés, qui a été renvoyée pour examen au 
ond à la commission du travail et de la 
Srcurité sociale. 

. — La proposilion de loi (n° S217) de 
M. Michel et plusieurs de ses collègues 
lilint À Ja mise en vente libre de l’es- 
Site au prix de 40 francs, à partir du 


1 novembre 1949, qui a été renvoyée pour 

faimen au fond à la commision de Ja 
Production industrielle ; 

La proposition de loi (n° S22) 

d M. Auguet et plusieurs de ses collègues 

ant À grd le déficit des transports 

ac 


Pirisions afin maintenir les tarifs À 





ui à été renvoyée 
la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 


| leur niveau actuel, 
pour examen au fond 


noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 


ment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS D€ LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Moussu 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l'article 20 
de la loi du 13 avril 1946 modifiant l'or- 
donnance du 17 octobre 1913 sur le statut 
du fermage et du métayage. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8254, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Wasmer une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’article 45 
du décret-loi du 8 août 19935 relatif à l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique. 

La proposilien de loi sera imprimée sous 
le n°.8255, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi relative à la nomination des juges 
de paix. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8256, dstribuée et s'il n'y a pas _e 
position, renvoyée à la commission de 
justice et législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègnes une proposition de loi 
tendant à exonérer de l'impôt sur le re- 
venu des personnes physiques les inté- 
rèlts servis aux titulaires de livrets de 
caisse d'épargne. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 82357, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, rervoyée à la commission 
des finances. (Assentiméënt.) 

J'ai reçu de M. Boulet une proposition 
de loi concernant l'emploi de cerlains pro- 
duits végétaux dans l'alimentation en vue 
de protéger la santé publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8259, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de 1x famille, de la population et é la 
santé publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Max Brusset et plusieurs 
de ses collègues un2 proposition de Joi 
relative à l'expiration des pouvoirs de 
l’Assemblée nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° &260, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues une proposition de lôi tendant 
à améliorer les rentes des veuves d’acci- 
dentés du travail, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° &264, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (As- 
sentiment.) 

J'ai recu de MM. Jean-Raymond Guyon, 
Lamarque-Cando et Marcel David une pro- 
position de loi tendant à accorder aux 
victimes civiles des incendies de forêt le 
bénéfice de la loi du 20 mai 1946 sur les 
pensions des victimes civiles de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8265, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Chevallier et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi portant modification de l'article 17 
de la loi @ 48-1450 du 20 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions. 





k 


| 








La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8266, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 4 et l'article 12 
de la loi du 22 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions des ma- 
rins français du commerce et de la pêche, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8267, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja marine marchande et des pêches. (4s- 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Poumadire et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 616 de la loi 
de 1807 relative au code du commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8268, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.} 

J'ai recu de Mme Revraud et plusieurs 
de ses collègues une proposition de Joi 
tendant à assimiler les victimes de l'in- 
cendie de Ja forêt de Gascogne aux héné- 
ficiaires des lois concernant les victimes 
civiles de Ja guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° S$269, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gérard Duprat et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à remettre en vigueur Ja loi 
du 13 septembre 1916, afin de reconduire 
l'allocation temporaire aux vieux pour le 
quatrième trimestre 1949 ct pour le pre- 
mier trimestre 1950, à porter le taux 
annuel de ladite allocation à 36.000 francs 
et à élever le plafond des ressources à 
100.000 francs pour une personne seule et 
à 130.000 francs pour un ménage. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° S270, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
l'avail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Calas et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à reporter du 13 novembre 1949 au 
15 février 1950 le payement des impôts 
recouvrables au titre de la loi n° 48-1377 
du 24 septembre 1918 portant création de 
ressources nouvelles au profit du Trésor et 
aménagements de certains impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8271, distribuée et, s'il n'y à 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Asseniiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Chevallier et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi portant reclassement des officiers 
retrailés titulaires d’une pension définitive 
de mutilés de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
l: n° 8272, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Chevallier et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi portant modification des articles 58 
et 59 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1918 portant réforme des pensions civiles 
et militaires. 

La proposition de loi sera 
sous le n° 8273, distribuée ct, Y 
pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentliment.) 

J'ai recu de MM. Castellani, Maïbrant et 
Bayrou une proposition de loi portant or- 
ganisation du régime du travail dans lee 
territoires relevant du ministère de 
France 

La proposition 
sous le n° S28{, distribuée et, 
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. pas d’opposition, renvoyée à la eommtis- 
sion des territoires d'outre-mer, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Meck une proposition de 
loi moditiant l’article 10, 5° alinéa, de la 
loi du 28 octobre 1946 pour faire béné- 
ficier les Français sinistrés à l'étranger 
de la légishtion actuelle des dommages 
de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8282, distribuée et, s’il n'y a 
pas d’epposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de Îla reconstruction ét des dom- 
mages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Genest et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant À accorder aux vieillards des hos- 
pices mne somme mensuelle de mille 
francs à titre d'argent de poche, quelle 
que soit la catégorie à Jlaqueile ils appar- 
tiennent. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° S283, distribuée et, s’il n’y a 
pas d’opposilion, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité soeia'e 
{Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Durroux une proposition 
de loi teudant À créer un tribunal dépar- 
temental de commerce dans les départe- 
ments où le petit nombre des affaires ne 
permet point de eréer un tribunal de com- 
imerce par arrondissement. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8284, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la juslice et de législation. (4s- 
sentiment.) 


tte 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph 
Lanie} une proposition de résolution ten- 
dant à iaviter le Gouvernement à prendre 
les dispositions pour faire effectuer d’ur- 
sence les travaux de mise hors d’eau et 
faire voter les crédits nécessaires pour in- 
demuiser les populations vielimes du 
cyclone qui a dévasté la région de Fer- 
vaques, près Lisieux (Calvados), x 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 8252, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances, (Assentèment.) 

J'ai reeu de M. Palewski et plusieurs de 
ces collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
réaliser à Paris, en 1951, un exposition in- 
ternationale des inventions. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8233, distribuée et, s'il ny 
a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assen- 
lumnment.) 

J'ai recu de M. Henneguelle et p'nsieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours aux victimes des 
inondations du Pas-de-Calais. 

La proposition de résolution sera impri- 
ruée sous le n° S258, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résalu- 
lion tendant à inviter ïe Gouvernement à 
venir d'urgence en aide à toutes les vic- 
limes de la tempête qui a sévi sur nos 
côtes les 24, 25 et 26 octobre 1949. 

La proposilion de résolntion sera impri- 
mée sous le n° 8263, distribuée et, s'il n'y 
àa pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
nission des finances, (Assentiment.} 

J'ai recu de M. Girardot et plusieurs de 

s collègues nne proposition de résolu 
Lion tendant à joviter le Gouvernement à 








renforcer les installations thermiques de la 
centrale électrique mixte de Sainte-Tulle 
ur permettre un débouché normal au 
ssin minier des Basses-Alpes, à prévoir 
au budget d'équipement les crédits néces- 
saires à cet eflet et à surseoir à la ferme- 
ture de la mine du Bois-d’Asson. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8274, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la produetion industrielle. 
(Assentiment } 


J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à la fédération folklorique des 
provinces françaises: {° des subventians 
comme aux fédérations sportives; 2° une 
promotion annuelle de la Légion d’hon- 
neur pour les folkloristes militants de la 
fédération; 3° la réduction de 50 Be 100 
pour les voyages en collectif sur les lignes 
de Ka S. N. C. F. comme pour les groupe- 
Iwents sportifs de la jeunesse. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8275, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Signor et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résoln- 
tion tendant X inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence des mesures propres à 
enrayer l'épidémie de eholérine qui sévit 
à l'ile de Molène depuis de nombreux 
mois. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 827%, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et 
d2 la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Arthaud et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
bon tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux invalides de guerre, blessés 
des membres inférieurs, possesseurs d'un 
vélomoteur, un contingent prioritaire de 
carburant, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8277, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (A4sséntiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Chevallier et 
plusieurs de ses collègues une propesition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à revaloriser les retraites Acs titu- 
laires d'un livret de la caisse nationale des 
retraites pour la vicillesse, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8278, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assenliment.) 

J'ai recu de M. Tanguy Prigent et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernc- 
went à envisager toutes mesures utiles 
pour venir en aide aux populations des 
côtes bretonnes, victimes de la tempête 
des 21 et 25 octobre 1949. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8279, distribuée et, s'il n'y 
a pas Fm renvoyée à Ja conmumis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mondon et plusieurs de 
ses collègues une propositign de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier larticle 119 du décret n° 48-19S6 du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale, 
afin de reporter au {* janvier Ja majora- 
tian de 10 p. 100 devant être appliquée au 
montant des impôts qui n'auront pas été 
payés à cette date. 

La proposition de résolution sera rmpri- 
méce sous le n° 82S0, distribuée é': s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à F4 commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 
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— Lx] — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Monjaret 
un avis, présenté au nom de la commis. 
sion de la marine marchande et des pê- 
ches, sur le projet de loi portant eréation 
d’un contingent exceptionnel de eroix du 
mérite maritime en laveur des états ma- 
jors et des équipages de la marine mih- 
D ayant participé aux dragages (n° 7264, 
419 . 

L'avis sera imprimé sous le ne 8262 «4 
distribué. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi vinat- 
huit octobre à une heure.) 


Le Chef du service de la sténographiq 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Lalssy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 25 octobre 1949, 





OCTROI D'UNE PROLONGATION DR DÉLAI 
AU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Page 5911, 3e eolonne, % et 6* ligne, 


. « Je délai constitutionnel qui est 
imparti au Conseil de Ja République 
pour... ». 


5 





Lt 


EXAMEN DES POUVOIRS 





Rapports d'élections remis à la présidence 
en application de l'article 5 du règle- 
meni. 





oo BUREAU, — M. Mauroux, rapporteur. 


Département de la Manche. 

(Rapport supplémentaire.) 
Dans sa séance du 16 novembre l'i*, 
l’Assemblée nationale à reçu la démission 
de M. Lecaeheux. | 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
licle 17 de la loi n° 46-2154 du 5 octobre 
1946, M. Pierre. Hénault, qui figurait iimtC- 
diatement après le dernier élu sur la liste 
du parti P, R. L., a été aroclamé él par 
la cammission départementale de recen-°- 
ment des voles. 

Le dossier de l'élection de M. Pierre Ilé- 
nault à été soumis à l'examen de voli° 
5 bureau, qui a constaté que les oper1- 
tions s'étaient effectuées régulièrement. 

Nulle protestation n’était jointe au dos 
sier. 
M. Pierre Iénault justifiant des con 
tions d'éligibilité requises par la loi. vel 
5e bureau vous propose de valider son €! 
tion. 


nee 





M, Ru 
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pureau. — M. Garet, rapporteur. 


pépartement de Saône-et-Loire. 
Rapport supplémentaire.) 


scance du 143 octobre 1949, l’As- 


e itionale a reçu la démission de 
\[ | jougrain. 
: ment aux dispositions de l’ar- 
! 7 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
6. M. Joseph Renaud, qui figurait im- 
. ent après le dernier élu sur la 
ie du parti Cartel républicain indépen- 
nt et gaulliste, a été proclamé élu par 
] ission départementale de recense- 
votes, 
À ier de l'élection de M. Joseph 
if a été soumis à l'examen de votre 
ç qui a constaté que les opéra- 
ent effectuées régulièrement. 
Fr protestation n’était jointe au dos- 
F4 ph Rénaud juslifiant des condi- 
{ vibilité requises par la loi, votre 
8 ous propose de valider son élec- 


ro marne 


Nominations de rapporteurs, 





AGRICULTURE 


M. Durroux à été nommé rapporteur de 
] tion de résolution (n° 7665) de 
et plusieurs de ses collègues ten- 
ter le Gouvernement à promul- 


1 
? 
} 


ret prévu par l’article 19, $ : 
| 19-482 du 8 avril 1949 fixant 
s spéciales du financement des 


quipement rural en ce qui con- 


mmunes « « miquement 
istré( 5 

M ignier a été nommé rapporieu 
tion de loi (n° 7671) de M. 
lusieurs de ses collègut ur le 
I s et la référence 1939 

quantité des produits exigibl 

het nomm nor r f 

\ dé solution (n° 772 d 
et plusieurs de ses collègues 


, L 
inviter le Gouvernement à sup 


ines taxes parafiscales 


no a Clé nommé 1 \pp rteur de la 
solution (n° 7761) de 
| Paul et plusieurs de ses collè- 
nt à inviter le Gouvernement à 
pour les prochaines campa- 

se, 1a chasse à la hécasse, afin 

à | les chasseurs, conformé- 
réglementation des lois en 

droit de pratiquer la chasse à 


ae r 


)US 


de M. Paumier 


{ 
de loi {n° 7782 
{ collègues tendant à 


rs (| ses 
*s fonctionnaires appartenant au 


services agricoles. 


_ Wime Marie Lambert a été nommé rap- 
biiur de la proposition de résolution 
de Mme Marie Lambert et plu- 


( 's de ses collègues tendant à inviter le 


nement à compléter la liste des bu- 
lux de douane à l'exportation des fruits 
, teumes, telle qu’elle est établie par 
: du 1% juin 1949, en y ajoutant les 
\L. x de douane de Roscoff et de Saint- 


M. Moussu à été nommé rapporteur du 
Pot de loi (n° 7911) relatif à la prépa- 

où, à l'exécution et à l'exploitation du 
nent agricole mondial de 1949-1950 


dans la métropole, l'Algérie, les départe- 
ments d’outre-mer, les territoires d'outre- 
mer et les territoires associés, 


M. Castera à été nommé rapporteur de 
la proposition de 1ôi (n° 7925) de M. Ve- 
drines et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter le décret du 15 juin 1938 
et portant à 300.000 francs la part du chep- 
tel mort et vif au-dessus de laquelle les 
mélayers sont assurés sociaux obligatoires. 


M. Blanchet à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7989) de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier et à compléter la loi du 9 mars 
1911 validée par l'ordonnance du 7 juillet 
1945, concernant le remembrement. 


M. Pirot a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 7991) de 
Mme Marie Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre immédiatement fin aux im- 
portations de chevaux. 


M. Sourbet à été nommé rap] 
la proposition de résolution (n° 8009) de 
MM. Deshors et Antier tendant à inviter 
le Gouvernement à intensifier l'exportation 
du bétail de boucherie et des bêtes d’éle- 
vage vers les pays iropéens et mi ncipa- 
lement vers la Suisse et l'Italie. 


orteur de 


M, Montagnier a été nommé rapport 


U 
de la proposition de loi (n° 8015) de 
M. Montagnier et plusieurs de ses collè- 
œues Î ndant 1 une meilleure organ ition 
de la chasse en créant un statut général 
de Ja chasse en France et abrogeant les 
act lits lois du 28 ju 1941 et du 27 d 

I 1941, et L { ju U- 
M. Paumier à élé normn ra rt 
la PAU J LUI QG 1 1 QUES M L] | 

t nl r ] } n + } 
Et p LUS ( { L: l 1 li 
biliter 1] { Iu € | 

. 
lh LIT) i r'ece\ { 

ppreéntl 

Mme Marie Lambkert à éi£ nommée ral 
Jl'ieu le a } | U { } 
1° 8024) de M. B | i 
\ | Gouvernt | ke | la 
liste des but x de | 
Î fruit el u est 
étaD'ie ] l'a t 1 1 en y 
ijou l bu | ) ] | 

} \ ( (a . 

M. Paumier à été nommé rap] 
la P oposil 1 le I Il } 1° 117 
M. Mon! I { | { ( ] 3 
tendant à nviler le Gou L à re- 
nouveler les à rds a à cl s] - 
quie concernant l'importation di P drix 
et faisans nécessaires au P ip! t du 

bier sur le-territoire fran 

Mme Marie Lambert à ét 
porteur de la proposition de lo S17 
de M. W il lex k Ro het el plusiet » le ” 
collèeues tendant à attribuer le béntf 
du salaire unique aux fi ] ! tant 
ra. HES Su ix fr ill { \{)i 
lation farm G 

FINANCES 


M, Truffaut à été nommé rap] ‘ur de 


la proposition de résolut: 1160) de 


Ï : ) (n 
MM. Mouchet, de Menthon et Mattel ten 
dant à inviter le Gouvernement à secou- 
rir d'urgence les sinistrés de Bœge (Haute- 
Savoic), victimes d’un incendie d'une rare 
violence, et à accorder des crédits néces- 


saires à leur réinstallation. 


M. Joseph Laniel à été nommé rappor- 


teur de Ja proposition de loi {n° S003) de 


itoriser 





M. Degoutte tendant à at la Banque 





sement pour le d oppement «( nique 
et xcial des départ t tre 
Ne LE -0. M 
M. Truffaut à élé noi 
la pro! en de r 
M B et n| U1 
t 11 { { TT t 
111 U 1 t 
nl | ii pour x 
1 t 
\lr \ : 
1 { L 
M. Lamps 
M. 1 ( 
f ( 
| | 
21 Die Tr i 
L ( 
L. 
1 
| 
j U 
| 
M. Charles Barangé 
: ge 
| | ( 
| 1 | 
|‘ { 
| 19 Î } 
M. Charles Barangé 
1 ] Î 
pou 
ni} 
( [1 
M. Charles Barangé ét lalie 
rte:ut de la D ] ‘1 A 
» S144) de M. Thcéet | t 
| Go er! fi ni l itii { | 
pris ue transport pui Î L 
er<er giohalement le n { le ia t 
lo ile U 1 eu ntral | ( i 
chef-lieu de chaque départe 
M. Pierre Truffaut à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de resojution 
n° 8147) de M. Vend < tendant à inviter 
houvernement à ribuer au svnd [A 


de France à faire par l'intermédiaire di 
Trésor une avance de 500 milliards à 1: 
caisse de reconstruction. 


M. Burlot a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 8047) de M. Valen- 
tino et plusieurs de ses collègues relative 
à la création de sociétés de caution mu- 
tuelle dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane francaise et de la 
Réunion et autorisant la caisse centrale de 


la France d'outre-mer à accorder des prêts 
artisanaux. 

M. Charies Barangé à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 8057) de Robert Schmidt et plu- 


1 


M. 


sieurs de ses Hègues tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger les dispositions 
des articles 257 à 362 du code général des 


€ 
| = 
impôts direc | 
patentes, et pal 


cette im] osition, 


M. André Burlot à été nommé rapporte 


supprinm 


du projet de loi (n° 8059) portant ouvertur 
de crédits et autorisation d’encs ment dé 
dépenses au titre du budget général 
l'exercice 1949 (conventions au fonds d’in- 
vestissement pour le développement éco- 
nom.que et social des t toire: utre- 


ner (F. I. D. E. S.) et au fonds d’investis- 
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d el dunes du Calai un erédit | tendant à supprimer les entreprises dites 
Ü } francs, au titre de secours aux | sociétés de crédits différés. 
\ lamités publiques, F CE ; 

| M, Grimaud a été nommé rapporteur de 

4. Charles Barangé a été nommé rap- | la proposition de loi (n° 8004) de M. Krie- 
po r de la propüsition de résolution | oel-Valrimont: et plusieurs de ses col- 
(n° S{62) de M. Ramarony tendant à inviter | lègues tendant à modifier l’article 19 de 
ki iement à dégrèver d'office, tota- | la Loi du 4* septembre 1948 sur les 
] \ partiellen t, les cotes d'umpôt | loyers. 
Î part du département et de la | JO né ct PR 
( ) du huable dont les cotes | M. Dominjon à été nommé rapporteur 
d ee | elles ne dépassent pas | de la proposition de loi (n° 8642} de 


M. Gherlies Barañgé à clé noluine Tap- 


l la proposil on de loi (n° X2H) 
de M. Claude M nt tendant à modiier le 
T0 l'assujetlissement à la taxe propar- 
tionnelle fixé par l'article 4 du décret du 
: lccern pi 1948 


M. Truffaut à élé nommé rap} ‘ur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6172) de 
MM. Triboulet, Jean Bouhey et René Kuehn 


1 1 11 


tendant à imtegrer ‘dans Île Corps préfec- 
toral les délégués venus de la Résistance, 
promus à la Libération et injustement 
évincés, renvoyée pour le fond à la com 
nussion de l'intérieur. 


M. Aubry à nummé rapporteur pour 
l | La proposition de loi (n° 7847) de 


avis ut 
} e . Pre + 
M. Chevallier et plusieurs de ses collègues 


48-1450 du 
réforme du 


1 » 
i 
militaires 


tendant à modifier la doi n' 
tembre 194% porlant 
regIne es lp 1S101] civiles -e{ 
renvoyée pour le fond à la 


, 


ammission 


M. Benchennouf à 66 nommi pporteur 
| : { 


«ae 1! hroposition de résolution (mn 


M. Ben henhhnoul et plus 


Ours ucC Le, 


{ iogues tendant à 1nviler 16 UOuveriInm 
nt à accorder d'urgence aux territoires 
à Il |] 11 IS ine uw! ntion «ae 
} I liancs des ( u forag 
\ | 
ET JA 
M. Minjoz ) Ô TaPp ie 1 
)} | n de loi (n° 2509 e M. de Recy 
t I Ï l à loi n 77-1504 du 
io) 14 hui i [Jh1 { 

M. Péron à Clé nominé rapporteur de Ja 
| lioi lo 71788) de M. Debüû 
[E el, sénateur, nt int modification de 

1 22 juillet 1867, articles 6 et 9 
lu taux d'échelonnement et 
ll | nil Fité | I 
on . t lu 
M. Garet l I IU 
{ | s( l:il curnul par 
t tite (it 
LA x 

M. Minjoz ie pportet 

| el » Jo | 1042 x U'x 

if0rt 

M. Mondon à cl ni rapporteur du 

1] an , “ 141 < | 
et ini] S IT pi SOLIS 

Frat 

M. Médecin à Nom pporteur de 
lion dé ésolution (n° 7952) dé 
| [Hugues, Médecin et Olmi ten 

r | Gomver] n nf ni | 

| { ] { 1 l { 

M. Minjoz a cie no }ht rah rieur 








1 








M. Jacques Debû-Bridel, sénateur, tendant 
à accorder le bénéfice de l’amnistie: 


{° aux anciens combattants et anciens 
résistants de Va guerre 1939-1945; 2° aux 
travailleurs condamnés pour faits de 


rève; 3° à certaines catégories de délin- 


quants primaires. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 8080) de MM. Fré- 
déric-Dupont et Bergasse tendant à mo- 
difier l’article 3 de Ja loi n° 48-1978 du 
31 décembre 19%8, prorogeant l’ordon- 
nance du 11 octobre 1943 instilnant des 
mesures exceptionneles en vue de remé- 
dier à la crise du logement. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
ia proposilion de loi (n° S104) de M. De- 
woutte tendant à modifier l'article 9 de 
1 loi du 1 septembre 1943 sur les loyers. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8108) de M. Min- 
joz el plusieurs de ses collègues tendant 
à élendre es disposities de l’article 34 


de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 
1918 aux garages et aux remises qui he 
sont pas loués accessoirement à un im- 


meubie à usage d'habitation, 


M. Grimaud à été 
la proposition de loi (n° 
Schell et plusieurs de 


nommé rapporteur de 
8126) de Mme 


ses collègues ten- 
lant à compléter l’article 40 de Ja loi 
lu 1% septembre. 1948 réglant les rap- 


4 mt 
D ris entire 


bailleurs et loc 
M. Grimaud a été HOT 
la proposition de loi (n° S161) de Mt. 
marony tendant à modifier Particle 18 
le la loi n° 48-1960 du 1° seplembre 1948 
port int modification et ‘codification de la 
législation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires où 0 ‘upants de jocanx 
‘h nnel et 
logement, 


. x sf : 
OU à usage proicss; 


allocations di 


M. Chautard à élé nommé rapporteur 
e la proposition de loi (n° 8178) de M. 
Ramarony porta t modification de Par 
105 lu { ( d )Ininerce 

M. Palewski à été nommé rapporleur 
lu proiet de loi (n° 8179) relatif à la ré- 
pression -des débarquements irréguliers 
et cl ss d’'étranger 


M. Defos du Rau à 6lé nommé rappor- 
teur du proiet de loi {n° St91) modifiant 
les articles 251 et 10 du code d’instruc- 
on minelle et 217 du de pénal, 

M. Wasmer à été nommé rapporteur qu 

t de loi (n° 8192) complétant le 


1 
1 


» If, titre HE, chapitre IV du code d'ins- 


truction criminelle. 


M. Silvandre a été nommé rapporteur du 


projet de loi {n° #19) modifiant larti- 
L 


rojet «€ 
IVT( 


le 8 de la loi du #4 août 1885 « sur les 
noyens de prévenir la récidive ». 
té 


M. Gallet : 


nommé, rapporteur du 


projet de Joi (n° 8195} tendant au renfor 

cement de la Jutte contre lavortement. 
M. Mongdon a élé nommé rapporteur du 

pr jet de loi (n° S198) relalif aux pouvoirs 





. . . MR CE 
des juges d'instruction et Procureure ts 


la R“pubiique. 

M. Minjoz à élé nommé rapporteur | 
projet de loi (n° 8199) modifiant | 
cle 196 du code d’instruetion crir 


dl'Île 


nel! 
! LA 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. René Sohmitt (Manche) a 6té noms 
rapporteur du projet de loi (n° 7612) auto. 
risant le Président de la République À di. 
noncer la convention internationate du 
31 mai 1929 pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer et à ratifier la conven 
tion du 10 juin 1948 se substituant à h 
précédente, 


M. Yvon à été nommé rapporteur de k 
proposition de loi (n° 7932) de M. Voureh 
sénateur, et plusieurs de ses collèvye 
tendant à compléter Particle 5 ($ {+} 4 
la loi du 12 avril 1941, relative au régimg 
des pensions des marins de commerce, 


M. Reeb à été nommé rapporteur po 
avis du projet de loi (n° 7037) portant 
organisation de la formation profession 
nelle, renvoyé pour le fond à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale, 


M. Rencurel à été nommé rapport 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 7122) de M. Fernand Chevalier ct pl 
sieurs de ses collègues tendant à inv 
le Gouvernement à créer un comité 
coordination des tarifs de transport, droits 
et taxes de transit de port et de tous ky 
frais perçus pour le transport des produik 
de l'Algérie en France métropolitaine, rex 
voyée pour le fond à la commission (k 
l'agriculture. 


M. Courant à été nommé rapport 
pour avis du projet de loi (n° 8179) relatl 
à la répression des débarquements irrègu 
liers et clandestins d'étrangers, renvaé 
pour le fond à la commission de la juste 
et de jégislation. 





MOYENS DE COMMUNICATION EL TOURISME 

M. Dufour à été nommé rapporteur de à 
proposition de résolution (n° 7930) de 
M. Mudry et plusieurs de ses collègues ten 
dant à inviter le Gouvernement à prendrè 
toutes dispositions utiles pour favoriser 
percée d'un tunnel routier sous le Fréjus 
afin d'assurer une liaison routière rapide 
France-Italie, 


PENSIONS 


M. Emile-Louis Lambert à &l Lil 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 7868) de MM. Thiriet et Crouzier len- 
dant à inviter le Gouvernement à proroger 
iusqu’au 34 décembre 1949 la période pel- 
dant laquelle les demandes de restitution 
des dépouilles mortelles des victimes tr 


viles et leur transfert aux frais de l'El 
peuvent étre pris en considération. 

M. Le Coutaller a été nommé rapporte 
de la proposition de loi (n° 7004) de M. 18 
Coutaller et plusieurs de ses collègues tr 
dant à compléter ou à modifier les ar 
cles 26, 58 et 61 de la loi n° 48-1150 


20 septembre 19%8 portant réforme 
gime des pensions civiles et militaires. 
Lambert a été nom” 
rapporteur du projet de loi (n° 8Ui à 
tant attribution d'un supplément ex 
tionne) de pension à la veuve du £ L 
d'armée Giraud, 


M. Emile-Louis 





mt 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 27 OCTOBRE 1919 





{Applicalion des articles 94 à 97 du règlement.) 


« AN MM EN LR ir ts te na calibre sas se de SNS TS, à 6 % 


Fe mr. 

« Les questions doivent Ctre très sommairement rédigées el ne contenir aucune imputatlion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
honmément désignés. » 

Se Ve D see 2 5 2 0 2 0 0 0 2 es nn 2. 

art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du comple rendu in exlenso; dans le mais qui suit relle publication, les 


géponses des ministres doivent également y être publiées. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'imtérét public leur interdit de, répondre ou, à lire exceptionnel, 
qu'ils réclament än délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délui supplémentaire ne peul excéder un 


mots, +» 





QUESTIONS ORALES 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 


ET SPORTS 


11890. —— 27 octobre 1949. —— M. Yves Péron 
expose à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne. 
ment 


, à la jeunesse et aux sports 
que le centre d'apprentissage de Villamblard 
(bordogne) a €té fermé, malgré la possibilité 
de construire, sur des terrains dibres, des 
bâtiments rinetiant de recevoir soixante 
élèves supplémentaires, et les dispositions de 
1 municipalité de Villamblard permettant un 
bail de quatre-vingt-dix-neut ans. HR lui de- 
Mande quelles mesures il compte prendre 
pour ordonner la réouverture d’un centre qui 
lonclionnait depuis trois ans et dont la ferme- 
lure est préjudiciable aux intérêts de la po- 
1lalion périgeurdine. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATION 


11891. 27 octobre 1949. — M, Marcel 
Poimbœuf expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (information) que, 
Par suite du récent changement d'’horaire du 
journal parlé de fa radiodiffusion française 
Sur la chaîne nationale et de la fixation de 
COuI-Cci à dix-neuf heures trente, les nds 
Concerts dôminicanx, radiodiflusés depuis 
lus de vingt ans, risquent d’être fâcheuse- 
ment interrompus pour le plus grand dom- 


Inage des anditeurs, le four même où ceux<i ! 


“ON certainement le plus nombreux, du fait 
de loisirs donts ils ne disposent pas les au- 
TS Jours. M lui demande s'il ne jugerait 
135 opportun de donner des instructions à ses 
J°Tnices afin qu'une cbrlaine souplesse des 
0 puisse permettre l’andition intégrale 
Sdits concerts au prix d’un report de quel- 
° Minutes de l'émission du journal parlé 


{ 








! de 


POSTES, TELÈCRAPHES ET TELEPHONES 


11892. — 27 octobre 19%. 
thaud expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
du Conseil (postes, 

) que l'administration envisage Île 
licenciement d'un certain mombre 
liaires des lignes dépendant de la direction 
départementale de Vaucluse; que cette silua- 
lion apparait comme absolument 
pour Îles raisons suivantes: 40 les lignes exis- 
tant sont dans un élat déplorable dans le 
département de Vaucluse et nécssitent, de ce 


fait, un entretien constant; 2° Ja construction | 
ong- | | 
| demande s’il ne serait pas possible de rendre 


nombreux circuits prévus depuis 
temps reste en sonffrance ; 3% de nombreuses 
demandes d’installalion de postes 
sont retardées ; 40 une situalion spéciale est 
créée dans le département de Vaucluse 
l'ouverture des travaux dé canalisation du 
Rhône dans ln région de Donzère-Mondragon, 
ce qui entraine l'utilisation permanente fe 
dix agents sur rite région. M Jui demande s’il 
ne serait pas possible de reviser Ja décision 
envisagée et de maintenir, sinon d'augmen- 
ter, l’effec{if des agents de lignes. 


a 


11893. — 27 octobre 1949. M. Virgile Barel 





phones) la Situation de la commune de Gat- 
tières (Alpes-Maritimes) qui. pour entretenir 
le bâtiment des postes, ne dispose que d’une 
participalion de VYadministration de 
francs par an, depuis de 4 octobre 1919, par- 
ticipalion qui s'élevail] avant celte dale, à 
2.53% francs. H lui demande quelles me- 
sures il compile prendre pour permettre d'ef- 
‘fecluer les réparations qui s'imposent, 





_—_ 


AGRICULTURE 


41894. — 2: oclobre 1919. — M. André-Jean 
Godin demande à M. le ministre de l'agri- 
culture common! est calculée la participation 





Let cominent il se fait que leur charge, pa 


télégraphes et | 


d'auxi- | 


anormale ! 


nouveaux | 


par | 


expose à M. le sevbrétaire d'Etat à la prési- 
| dence du conseil (Postes, télégraphes et télé- | 


3.190 ! 


| des propriétaires aux frais de remembrement | culture 


Tr 14 
| 


hectare, 
moins d'un an, 


ait té deux fois augmentée, en 
Ce Qui, pour Ciler un £xem- 


+ | ple, l'a fuit passer dans une commune de la 
M. René Ar- |! | : 


Somme, de JUL à 555, puis à 667 francs, 





11895. -—- 27 octobre 1949. M. Gaston 
Julian exphoce à M. le ministre de l’agriculture 
que Gaus les villages de haute montagne, dans 
les Jlautes-Alpecs uolamamnent, on ne récalle 
que du seigle, lequel est réservé à la consotm- 
wation famiiale ; qu'avant la guerre, l'échange 


| de seigle au moulin contre la farine de seigle 


ne donnait lieu à aucune formalité et était 
de pratique courante dans €<e département. H 


la liberté d'échange aux producteurs de scigle 


des Hautes-Alpes, c'est-à-dire revenir aux 
usages existant avant 1939, ainsi que cela se 
pralique: &ans certains départements 
| 

| 44896. — 27 oclobre 41949. M. Bernard 


Paurnier, constatant que de vin d'Espagne et 
du Portugal importé Ale se vend 71 et 32 fr. 
le litre aux consonmmateurs de la région pari- 
sienne, dermante à M. te ministre de l’agricut- 
ture de lui donner tous les éléments (prix 
d'achat, taxes, frais de transports, etc.) déter- 
minant ce prix de venle du vin d'Espagne et 
au Portugal 


a — 


11897. 27 octobre 1959 M. Bernard 
Paumier allire l'attention de M. le ministre 
de l'agriculture sur la suppression envrisagti 
des 21 postes de directeur: des services vêlé 
rinaires dans 24 départements, au moment où 
il importe de redoubler d'activité pour pré- 
server le cheptlel. Il lui demande s'il compile 


annuler on reporter ces suppressions et, dans 

la négalive, quelles sont es raiso qui 
les m 

11898. 27 octobre 1419 — M. Bernard 

| Paumier sisiale 1 M. le ministre de T'agri- 


au'est & 
au est 


ernent paru au Jorrnal ef]: 


el lu 6 Clobi 197 décret ju l il 
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, 7. 
élé pris à la fin de juin concernant l’homo- } quel sera le sort d’un jeune de cette classe, 
logation de la redevance destinée à rem- | fils naturék d’une veuve de guerre 1914-1918 FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
bourser les frais de contrôle de Ia qualité | qui ne s’est plus remariée et dont deux en- ï & 
hygiénique des Jails pasteurisés: qu’en vertu | fants légitimes (issus du mariage antérieur à 11908. — 27 octobre 1919. — M. De. 


de l’&rlicle 261 du décret de réforme fiscale 
du 9 décembre 1948, ce décret n'aurait aucune 
valeur s’il portait une date postérieure au 
d juin; qu'il est permis de s'inquiéter 6e ce 
qui parait devenir un moyen de tourner le 
vrincipe fondamental de la non-rétroactivité 
des lois. Il lui demande s'il s’agit d'omissions 
ou de relards on s'il ne s’agit pas plutôt de 


régu.arisalions a posterieri. 
414899. -— 27 nelobre 1919, — M. Hilaire Per- 
don expose à M, le ministre de l'agriculture 


que, fréquemment, de$ bûcherons doivent 
cesser le travail à la suile G’eczéma contracté 
dans leur {ravail, notamment dans l’exploita- 
tion des coupes de taillis; et demande si ces 
travailleurs sont couverts par le régime des 
inaladies professionnelles et peuvent ainsi 
Lénélicier de l'assurance-accident du travail. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


11900. — 27 octobre 1919, — M. Lucien Midol 
sétonne que les sinistrés relogés par réqui- 
silion prononcée au titre de la loi du 11 juil- 
let 1958 soient expuisés, alors que M crise de 
logement continue à sévir, Il demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre quelles mesures le Gou- 
vernement compte prendre pour permettre le 
maintien, dans les lieux, des bénéficiaires de 
la réquisition, pour assurer leur reloge- 
ment, 





11901. 2: octobre 1919 — M. Auguste Tou- 
chard douane à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quel est 
le nombre, à la date du fer janvier 1919: 
io des grands invalides bénéficiaires du sta- 
tut; 20 des grands mutilés bénéficiaires du 
statnt; 39 des titulaires de la retraite du com- 
battant: a) de cinquante à cinquante-cinq 
ans, b) Je plus de cinquante ans. 





DEFENSE NATIONALE 


11902, — M. Virgile Barel expose à M, le mi- 
nistre de la défense nationale la silualion d'un 
médecin mmililaire, dégagé des cadres {Journal 
ofliciel de mars 1946) à compter du % octobre 
1916 sous le régime de la première loi de 
dégagement des cadres, c’est-à-dire que Ja 
solide d'activité continuera de lui être versée 
pendant trois ans après son dégagement, Cet 
officier est marié et père de famille. Du jour 
de son dégagement, il installe un cabinet mé- 
dical, I devient donc travailleur indépendant, 
il n’est pas néanmoins « rètraité », mais « dé- 
vagé des cadres ». Celle situation spéciale est 
admise implicitement et probablement par des 

strustions puisque lorganisme militaire qui 
jui verse £a sotle lui verse également ses 
allocations familiales et primes à Ja naissance. 
Toulelois, à la fin de la deuxième année, se 
fondant sur une instruction de juin 1946 (pos- 
térieure au dégagement), l'organisme mili- 
{aire refuse de continuer à payer les alloca- 
tions familiales et renvoie lex-officier à Ja 
caisse départementale d'allocations familiales 
qui le prend en chérge en tant que travailleur 
indépendant, Une instruction du ministère du 
{travail précise pourtant que les allocations 
sont dues pour les personnels de l'Etat pen- 
‘ant la période d'attribution de la solde de 
dégagement des cadres (page 19 de l'instruc- 
ion), IH lui demande si l'interprétation faite 
par l'organisme militaire (à savoir que pour 
un médecin militaire, dégagé des cadres, les 
allocations familiales doivent être payées, non 
par l'armée. mais par la caisse déparlemen- 
tale) n'est pas abusive et erronée, 





11903. 27 octobre 1919. — 


M. Virgile Barel 


eé\pose à M, le ministre de la défense natio- 
nale que fa loi du 15 avril 1949 a dispensé du 
service militaire les jeunes gens de la classe 
il lui demande 


49:9 dont la mère est veuve 





la guerre 1911-1918) sont décédés des suites 
Ue la guerre 1939-1915 (un tué et un mort de 
maladie), le bureau de recrutement de Mar- 
seille ayant estimé, dans ce cas, que le jeune 
homme ne bénéficiait pas de la dispense 
totale prévue par la loi susvisée, 





-11904. -— 27 octobre 1919. — M. Pierre Juge 

demande à M. le ministre de la défense na- 
tionale: 1° si une maladie contractée en cap- 
tivité doit être considérée comme une inva- 
lidité résultant d’un service de guerre; 2° si 
un sous-officier rengagé, tombé malade en 
captivité à la suite d’un séjour dans les 
camps disciplinaires de Rawa-Rustia et de 
Kobierzgu, réformé définitif et pensionné à 
30 p. 100 après dix ans de service, a droit, 
conformément à l'article 78 de la loi du 
931 mars 1928 à opter: soit pour la pension 
composée prévue à Flarlicle 59 de la loi du 
51 mars 1919; soit pour la perception d’une 
solde de réforme égale à la pension propor- 
tionnelle de son grade pendant une durée 
égale à celle des services effectifs, à laquelle 
viendra s'ajouter .la pension . d'invalidité aux 
taux de soldat de la loi du 31 mars 1919; soit 
pour la pension d'invalidité au taux du grade 
de la loi du 31 mars 1919; 3° ou s’il ne peut 
prétendre qu'à la perception temporaire d'une 
solde de réforme ou à la pension d'invalidité 
au e ”ÿ de grade; 4° dans le second cas, si le 
fait de percevoir une solde de réforme à la- 
quelle ne vient pas s'ajouter la pension d’in- 
validité lui enlève le droit aux soins gratuits 
: à la carte de réduction sur les chemins de 
er. 





11905. — 27 oclobr2 1919. —_ M, René Penoy 
demande à M, le ministre de la défense na- 
tionale si les médecins et dentistes conven- 
tionnés ainsi que les médecins et dentistes 
des hôpilaux mixies peuvent compter, comme 
annuilés, les années passées dans l'exercice 
de ces fonctions. 





11906. — 27 octobre 1919. — M. René Pleven 
expose à M, le ministre de la défense natio- 
nale que Particle 7 de la loi du 15 avril 14949 
spécifie que: « scront dispensés de leurs obli- 
gations de service actif, les fis aînés d’une 
famille comptant sept enfants vivants ou 
morts pour la France, Dans le cas où l'aîné 
des fils vivants n'a pas exercé le droit 
prévu aux trois paragraphes précédents, ce 
droit est reporté sur l’un des autres fils dans 
l'ordre de leur date d'appel soys les dra- 
peaux », Or, par une instruction adressée aux 
directeurs régionaux du recrutement, le mi- 
nistère de la défense nationale a décidé que 
seraient considérés comme ayant bénéficié 
d’une dispense totale les jeuncs gens des clas- 
ses qui n’ont pas été appelés à effectuer leur 


service militaire, mais qui généralement ont | 


été astreints au S$S. T, O. ou ont «dû, pour y 
échapper, devenir réfractaires, 11 lui demande 
s'il ne jugé pas que l'instruction précitée est 
contraire aux termes de l’article 7 de la loi 
du 15 avril 1949, tant dans sa lellre que dans 
son esprit, étant dônné qu’elle prive les fa- 
milles de sept enfants vivants d’un avantage 
qui leur avait été concédé par le législateur 
puisque tous les hommes des classes dispen- 
sées du service militaire ont bénéficié de 
celte dispense quelle que soit leur situation 
de famille, 





EDUCATION, NATIONALE 


11907. —— 27 oclobre 1919. — M. Philippe Fa- 
rine demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale: 1° s’il est exact que les opérations 
de péréquation des retraites des membres de 
l’enseignement du deuxième degré sont ar- 
rêtées du fait de la réforme du « cadre uni- 
que » et de l'attente des accords relatifs aux 
concordances entre les catégories anciennes 
et nouvelles: 20 quelles mesures il compte 
prendre pour accélérer ces opérations ; 3° dans 
quel délai, il estime pouvoir les terminer, 





nais demande à M. le ministre des finantes : 


et des affaires économiques <e qu'il advient 
des accords de mai dernier entre la Franre 
et la Yougoslavie en tant qu'ils concernent 
l'indemnisation, grâce à la création d'in 
fonds provisionnel de 1.600.000 dollars, deg 
porteurs de fonds serbes et yougoslaves. 





11909, — 27 octobre 1919. — M, Gilles 
Gozard demande à M. le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques si les pen. 
sions accordées par l’article 59 de la loi dn 
31 mars 1919 aux mutilés à 100 p, 100 sont 
imposables à l'impôt sur le revenu. 


11910. — 27 oclobre 1919. — M. Menri La 
Caze expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un Commercant 
exploitant un magasin de détail en fourni 
tures pour électricité envisage la création 
d'un dépôt de fabrique d'ampoules éiectris 
ues, avec exclusivité pour une région élen« 
ue; que ces marchandises (ampoules élec. 
viques) lui sont facturées, après vente, doné 
position grossiste et non commissionnaire: 
qu'étant donné l'importance du secteur en- 
visagé, il n’est pas douteux que le chiftro 
d'affàires en gros ne dépasse largement le 
tiers du chiffre total. I lui demande si, dans 
ces conditions, les taux de 4,80 p. 400 pour 
la taxe de transaction et de 2,70 p. 100 pour 
la taxe locale seraient Co à la lola 
lité des ventes au détail ou seulement aux 
ventes d’ampoules que ce commerçant se 
livrerait à lui-même sur son stock de gros- 
siste; la deuxièmé solution paraissant devoir 
être adoptée, puisqu’aucun des stades nor- 
maux de Ja distribation n’est éliminé pour 
les articles autres que les lampés constituant 
la quasi-totalité des marchandises. 


11911. — 27 octobre 1919. — M. Jean Minjoz 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes du dé. 
cret 49-84 du 21 janvier 1919 les propriétaires 
des rentes énumérées à article 1 dudit 
décret pouvaient oblenir, en échange de 
leurs titres, des inscriptions nominativss de 
même nature que ceux-ci. mais amorties dit 
{aux d'intérêt de 5 p. 100, sous certaines 
conditions, notamment que les titres à échan- 
cer re représentent pas plus de 200.00) 
francs de capital nominal; que de nombreux 
petits rentiers ont bénéficié de cette faculté, 
mais qu’à l'heure actuelle ils n’ont pu encore 
obtenir ni leurs nouveaux titres, ni le payc- 
ment, même au taux ancien, des intéréls 
qui leur sont dus; que dans ces conditions 
leur situation qui devait être améhMorée se 
trouve au confraire aggravée. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour don- 
ner au plus tôt salisfaction à cette catégorie 
de rentiers qui est des plus intéressante Fui-- 
qu’elle concerne en général des personnes 
âsées et non soumises à l'impôt généra} sut 
le revenu. 





11912. — 27 oclobre 1919, — M. Claude Mont 
rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’article 8 de la loi 
no 48-809 du 13 mai 1918 complète l'article 25 
du code général des impôts directs par l'ad- 
dition d'un paragraphe 11° ainsi conçu: « les 
rouliers propriétaires de leur outillage, qu'ils 
conduisent eux-mêmes »; qu’en vertu de ces 
dispositions, les rouliers sont taxés d'après 
le tarif applicable à ‘a cédule des traitements 
et salaires et en tenant compte des réduc- 
tions pour charges de famille que comporte 
cette cédule. 11 lui fait remarquer que, ju‘ 
qu'à préseñt, l’administrat:cn n’a pas fait 
connaître ce qu'elle entendait par le terme 
de « roulier »; certains inspecteurs des con- 
tributions directes admettent que ce vocable 
s'applique aussi bien au propriétaire d'un 
camion ou d’un car qu'à un voiturier avec 
cheval, I lui demande quel est Je sens exact 
qu'il convient de donner, en fJ'espèce, au 
terme « roulier ». 
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si913. — 27 octobre 1919. — M. René Penoy 
expose à M. le ministre des finances et des 
afaires économiques Que les grefflers en chef 
des tribunaux elvils, et de commerce, de 
méme que les greffiers des justices de paix 
et des tribunaux de simple police, reçoivent 
de l'Elat, en rémunération des « services gra- 
tuits », un traitement qui varie avec la fonc- 
ton; que ce traitement, dans la déclaration 
des revenus de ces officiers ministériels, 
figure sous la rubrique « traitements et sa- 
jiires » avec d’autres sommes versées par 
l'Etat et assimilées aux salaires, Il lui de- 
mande si ces greffitrs peuvent déduire, sous 
cette cédule, le forfait de 10 100 prévu 
vour frais professionnels, indépendamment 
de ceux qu'ils déclarent avoir fait réellement 
et qui se trouvent portés aux frais généraux 
sous 11 cédufte des bénéfices des professions 
non commerciales. : 





11914. -— 27 octobre 1919. — M. Pierre Grouès 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si, en applicalion de la 
ji sur les redevances minières, une com- 
mune sur le terriloire de laquelle est instal- 
le une carrière de pierres calcaires (extrac- 
tion d'environ 4.000 tonnes par jour), ne doit 
pas percevoir 1es redevances minières, la so- 
ciété utilisant cette carrière se refusant à 
tout versement sous prétexte que ce calcaire 
est un élément de base servant à une fabri- 
cation dont le produit fini est soumis à d'au- 
tres taxes tant commerciales qu'industriciles. 





11915. — 27 octobre 1919. — M. Eugène Ri- 
gal expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, pour assurer la 
bonne marche des métiers de bonneterie, il 
faut une température constante de 20 à 22; 
en hiver, à la reprise du travail, le malin, 
un délai d'au moins trente minutes est né- 
même avec une température à 
2A-2» pour faire tourner es métiers à leur 
allure normale; le tissage est alors défec- 
tueux (mailles coulées, 2e choix, sinon soldé): 
en outre, une température constante de 
220 est également nécessaire pour donner 
aux fibres, paraffinées au bohinage, un cer- 
lain degré de souplesse et d'’élasticité; une 
malitre froide est cassante et ne peut être 
travaillée; en été, quand i! n’est pas néces- 
sdire de chauffer les ateliers, certains fabri- 
tants emploient le charbon pour produire Ha 
Vapeur el l'air chaud nécessaires à l'appré- 
lage des articles. 1 Jui demande si le char- 
son ulilisé pour ce chauffage, cetle vapeur 
et cet air chaud ne doit pas être considéré 
"On utilisé pour le trailement thermique 
ie la matière première, donc comme agent 
de labrication, ce qui permettrait de récupé- 
Tia laxe à la production figurant sur les 
l d'achat, 


cessaire 





11916. 


cen 


21 octobre 1919, — M, Eugène Rigal 
Haine à M. le ministre des finances et des 
alfaires économiques: 1° si, dans le cas d'une 
tssion partielle d'entreprise ayant procédé à 
d ICévaluation de ses immobilisations ct 
ue :cs amortissements en application des 
+ 69 et suivants de Fordonnance n° 45- 
%0 du 15 août 1945 et des textes subséquents, 
a fi ion de Ja réserve spéciale de rééva- 
Matic n afférente aux éléments de l'actif im- 
Mobilists compris dans la cession doit étre 


{ 


ürticles 


rippor! aux bénéfices imposables du fait 
fe celle cession partielle ou si la réserve spé- 
(IC Ge réévaluation doit être considérée 
nine formant un tout non influencé par Ja 


"fSSion; 20 si, étant imposable, cette fraction 
qe devrait pas être taxée seulement au taux 
6 OU 8 p. 100 prévu par Particle 4er de la 
In? 419-1093 du 31 juillet 1949. 


© > ——— 


1 octobre 1919. — M, Louis Rollin 
allaires 1 M. le ministre des finances et des 
en  *Conomiques, si un coinilé d’entre- 
PTS à la capacité d'acheter les actions d’une 


pr Cominerciale, et comment, dans ces 
et les 12, Jl Dourra encaisser les bénéfices 
n'est e.. es d'administratcôr, puisqu'il 
commer Re à percevoir un bénélice 
le droit 4a ? 2° Si un comité d'entreprise a 


IUuE s'intéresser à une société hors du 





“prononçant le divorce, sur Îles 





cadre de l’entreprise, particulièrement à un 
élablissement de médecine curative à carac- 
tère non préventif; 3e si nn comilé d’entre- 
prise peut investir des fonds dans une affaire 
er em dont il n'a pas le contrô.c finan- 
cter. 





11918. — 27 octobre 1919. — M. André Savard 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un fonctionnaire re- 
traité assurant les fonctions de secrétaire de 
mairie dans une pelite commme s'est va 
refuser l'indemnité de vie chère par ladmi- 
uistration des finances depuis le 1er septembre 
1948. 11 demande si un fonctionnaire retraité 
occupant provisoirement un emploi commu- 
nal et qui ne touche pas l'indemnité de vie 
chère de la collectivité qui l'emp'oie perd, dun 
fait de son emploi, son droit à l'indemnité 
qui lui est due au titre de retraité. 





11919. — 27 octobre 1919. — M. Maurice Schu- 
mann expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi n° %9- 
1033 du 31 juillet 1949, en son article 2, ac- 
corde le bénéfice des prérogatives fiscales de 
l'artisan, pour la fraction des bénéfices pro- 
venant de son travail artisanal à tout contri- 
buable réunissant les conditions habituelles 
de l’article 23 du code général des impôts di- 
rects bien qu’il ait un commerce éventuelle- 
ment important, à la condilion que, dans sa 
comptabilité il soit fait une distinction suff- 
sante entre ses opérations artisanales et ses 
opérations commerciales. 11 lui demande sl 
cette mesure a pour conséquence d’exonérer 
éventuellement l'intéressé des taxes à la pro- 
duetion ou de prestations de service, pour 
ses opérations de production ou de services. 





11920. — 27 octobre 1949 — Mile Marie- 
Louise Weber deinande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques si l'Cx- 
ploit dressé par un huissier, siguifiant à l'of- 
ficier de l'état civil le divorce entre deux 
époux aux fins de transcription du juger nt 
registres ae 
l'état civil, est soumis à la taxe spéciale d'en- 
registrement de 575 francs. 





41921. — 27 oclobre 1919 — Mile Marie- 
Louise Weber demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques <i: {° une 
procuration sous seing privé annexe à une 
vente notariée et revêtue d’une mention 
d'annexe par le notaire est soumise au droit 
fixe de 575 francs lors de l'enregistrement de 
la vente; 2° si le journal certifié par un im- 
primeur et revêlu d'une mention d'annexe 
par un notaire et annexé à un acle de dépôt 
notarié est soumis an drait fixe de 572 francs 


lors de l'enregistrement de, «<e dcpot 


11922. — 27 oclobre 1919 — Mlle Marie- 
Louise Weber demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quille: 
sont les pénalités de retard (astreintes) dues 
sur une succession exemplée de tous droils 
de succession à la suile des abattement pri 
vus par l'article 408 du code de Fenregistre- 
ment, et s’il y a lieu de percevoir comme 
minimum la somme de 575 francs. 


_——— - —— 


JUSTICE 
11923. — 27 octobre 1919, — M, Bernard Pau- 


mier demande à M. le ministre de la justice ! 


si le conseil de prud'hommes peut accorder 
des dommages-intérêts pour renvoi abusif en 
vertu de L'article 23 du code du travail, Hi- 
vre ler, 


ee | 


11924, — 27 octobre 1919. — M, René Penoy 
expose à M. le ministre de la justice que Cer- 
tains sinistrés, ayant fait appel devant Ja 
commission départementale d'arbitrage des 
dommages de guerre, sont ultérieurement in- 
vilés à produire les pièces réglementaire: ou 
à verser au secrélariat la provision préalable 
à l'instance: qu'il arrive que les uns envoient 
les documents, inais ometlent de régler la 


provision ou, inversement, alors que d’autres, 
mais plus rarement, s’abstiennent délibéré- 
ment de répondre à ces demandes; qu'ulté- 
rieurement, ces dossiers sont classés sans 
suite par la commission qui prend une déci- 
sion de radiation: il semble que ces dossiers 
devraient faire l’objet d'un émolument afin 
de rémunérer le secrétariat des travaux effec- 
tués; et lui demande quel doit être le mon- 
tant de cet émolument et qui doit en assurer 
le règlement, en raison de la carence du sinis- 
tré appelant, étant remarqué que si une solu- 
tion équilable n’est pas donnée à ce sujet, it 
est à prévoir que nombre de dossiers re:le- 
ront inscrits au rôle qu'ils encombreront jnu- 
tilement pendant un temps indéterminé. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11925. — 27 octobre 1919, — M. Michel Cle- 
menceau demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme: 1° si des 
locaux antérieurement affectés exclusivement 
à l'habitation, rmais loués par bail depuis ces 
dernières années à une administration publi- 
que de la ville de Paris, pour ses services ex- 
clusivement, devront être rendus au proprié- 
taire, libres de toute occupation à l'expira- 
tion du bail arrivant fin 1950; 2e si, en cas 
de refus par cette dernière de quitter les 
lieux, le propriétaire sera fondé à demander 
judiciairement la libération des locaux, par 
application de l’article 9 de la loi du 1e sep- 
ternbre 1949, qui dispose que les administra- 
lions publiques sont maintenues dans les 
lieux jusqu’au terme d'usage qui suivra le 
1x janvier 1919; étant précisé que lesdits lo- 
caux seront rendus à Fhabilation, qui était 
leur usage antérieurement à la location à 
l'administration en question. 


11926. —- 27 octobre 1919 — M. Pierre Do- 





minjon rappelle à M. le ministre de la recons- 
| truction et de l'urbanisme que le décret du 
| 45 juin 1949 fixe les règles du calcul de la 
| surface corrigée des terrains divers jusqu’à 
| 600 m°; et lui demande si un propriétaire, 
| qui à loué accessoirement à un lscal, un ter- 
| rain de plus de 600 m° présentant par ailleurs 
| tous les éléments d'une des catégories visées 
au décret, peut établir la surface corrigée 
| de ce terrain en ne comptant que les 600 pre- 
riers ] 


centre auriir 
surplus aucun 


mètres carrés et en n'appliquant au 


: : 
I0YeF, 





| E ; à ; 
11927. — 27 oclobre 1919, — M. Lucien Mido! 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
1 , 2 ; , : e 
| et de l'urbanisme que, d'apres l'arlcle 15 de 
! l'ordonnance du 10 avril 19%, l'implantation 
des baraquements pro 
(el 


isoires est effectuée sur 

| des terrains appartenant à des particuliers ow 
dans des terrains compris dans le domaine 
l privé des communes ou établissements pu- 
| blics, ou sur des terrains faisant partie du 
| domaine publc; que, dans les deux premiers 
cas, l'indemnité qui peut être due pour loc- 
| cupalion du terrain est comprise dans les 


redevances d'occupation payées par les attri- 


bulaires des constructions provisoires: qu'au- 
apportée en ce qui con- 
cerne les baraquements implantés sur des 
terrains faisant partie du domaine publie. I 
| démnande si J'Etat compte. dans les redevan- 
| cos d'occupation payées par le sinistré, celle 
correspondant à l'occupation dn terrain el 
dans ce cas, quelle est l'administration b 
ficiaire, 


nne nré 


. 17 n'act 
pI ISION nes 


——————— ———_—— 


11928. — 27 octobre 1919, — M. Pire Grouès 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si, en applealion des dis 
I 15 du paragraphe 4°, arlicle 6 de la 
loi du 2S octobre 1956, en ne doit pas co 
| dérer comme domimages de guerre ouvraut 
| droit à imtermnisation, la perte subie par un 
cullivateur du fait de la mort de ses chevaux 
| “ontaminés à ja suile de Foccupalion de <es 

écureszs et des dépe ndances par les chevaux 


1 
{ 


me — 


t 
DaisI ti 


i armee auelnalnde, 


a 


11929. — 25 bre 1919, — M, dules Thiriet 
detnande à M. le ministre de la reconstruc- 


| tion et de l'urbanisme qui est responsable 
les dommages ec par l'écroulement du 
| inur au batiment Soin n {1 pal päf 
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lc ministère de la reconstruction et de l'urba- 
hisme et mis à la disposition d’un sinistré 
âofal qui n’a pu obtenir un bâtiment provi- 
ésvire. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11930. — 27 octobre 1919, — M. Georges Co- 
gniot demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si un salarié — employé 
au titre de la poste rurale -—- déjà inscrit 
Cornme {el aux assurances sociales, pent et 
dait être inscrit, de surcroît, comme commer- 
Cant, au cas où il tient en même temps un 
débit de tabac et articles de fumeur. 


11931. — 27 octobre 1949. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelle justification peut 
tre donnée à sa circulaire 148 SS, du 20 jan- 
vier 1945, exigeant un avis motivé du maire 
sur les ressources des personnes postulant le 
bénéfice de la loi du 13 septembre 49%6, alors 
que, spécialement à Paris, les maires, simples 
ionctionnaires chargés de besognes adminis- 
{ralives, n’ont aucune connaissance de la si- 
tuation des personnes demeurant dans leur 
arrondissement et que, s'ils ne considéraient 
leur avis Comme une formalilé sans portée, 
fis seraient obligés de faire procéder à des 
cnquêtes policières dont on connait les ré- 
sSullais nitræ fantaisistes quand il s’agit de 
Chillrer les anoyens d'existence. 


114932. -— 27 octobre 41949. M. Joseph 
Denais dernande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelle est Lutilité de 
i'exigence de certificats de travail antérieurs 
à la période de salariat exigée pour créer le 
droil à la retraite des vieux travailleurs. 


11933. — 27 octobre 1919, — M. Pierre Drey- 
fus-Schmitt demande à M. le ministre du 
travail et de fa sécurité sociale si une sage- 
femme employant une femme de ménagr 
pour lenir son intérieur, à l'exclusion de tout 
autre personnel, doit être considérée comme 
un travailleur indépendant et être cxonérée 
de sa cotisation personnelle aux allocations 
familiales. 





11934, 27 octobre 1919:— Mme Rose Gué- 
rin demande à M, le ministre du travail et 
de In sécurité sociale :i la loi ne 49-1095 du 
2 août 4949 étendant le bénéfice de l'alloca- 
Uon aux vieux travailleurs aux conjointes, 
veuves, abandonnées ou divorctes de salariés, 
äyant élevé cinq enfants, peut Cire refusé à 
une mère de cinq enfants, âgée de soixante- 
£inq ans, sous le prétexte qu'elle n'a pas €té 
mariée Jégilimement, les cinq enfants étant 
reconnus par le père maintenant décédé, 


41935. -- 27 oclobre 1919, — M. Jean Villard 
deinande à M, le ministre du travail et de la 
Sécurité Sociale si, comple tenu de l'article 2 
de la li du 46 avril 1946, fixant Jes aftribu- 
Nion< des délégués du personnel dan: les éla- 
hlissements industriels et commerciaux, il 
cuire dans les attribulions de ces délégués 
d'a-sister leurs £amarades devant quelque ju- 
ridicüion ou quelque commission que ce soit, 
et plus spécialement, devant la commission 
départementale de Ja main<d'œuvre chargée 
d'examiner, en appel. les décisions prises par 
l'inspection du travail, concernant ges em- 
bauchages el les licenciements. 


11936. 7 oclobre 1919 — Mile Marie- 
Louise Weber demande À M. le ministre du 
travail et de la Sécurité sociale, quels sont les 
mets pour tesauets les membres des com- 
missions cantonales chargées d'instruire Îles 
demandes d'assistance aux femmes en cou- 
Ches, l'assistance médicale gratuite, d'alloca- 
Hons aux vieux. ne recoivent aucune instrur- 
Lion relative à ces malières et sont par con- 
stquent incapables de juger en pleine con 
Paissante de cause, et quelles sont les me. 
purri qui seront prises pour remédier à cel 
Etal de fa 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


91937. -— 27 octobre 1949 — M, Maurice 
Genest cxpose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'il 
serait question de supprimer le trafic sur les 
lignes de Chartres à Oriéans et de Chartres à 
Dreux (celté suppression est d’ailleurs réali- 
lisée pour CGhartres-Orléans en ce qui Coù- 
cerne les voyageurs) que, de l'avis des usa- 
gers, il n'est pas possible de remplacer le 
rail par la route pour tous les produits lourds 
ou encombrants qui intéressent la production 
agricoie dans les meilleures régions de la 
Beauce, que non seulement k suppression du 
trafic serait de nature à gêner considérable- 
nent la collecte des produits agricoies, mais 
encore de diminuer considérablement la va- 
leur, l'importance et le rendement de toutes 
les installations commerciales ou coopératives 
qui se trouvent dans la zone menacée. I1 lui 
demande si cette suppression est envisagée et 
dans l'affirmative quelles mesures 1] envisage 
pour rapporter une telle proposilion. 





11938. -- °: o:lobre 1919 —— M. Menri Lacaze 
demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme à com- 
bien se sont €levés Îles travaux de réfection 
et d'embellissement effectués à la gare de 
Montauban-ViHehgurbon et pour quelle raison 
ces travaux ont été effectués, 





11939. —— 27 octobre 1919. — M. Claude Mont 
demande à M, te ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° si un rnili- 
taire, qui a servi dans le génie (ponts et 
routes), qui à été démobilisé après cinq de 
services, dont deux ans et demi de campa- 
gnes en Indochine, et qui à le grade de 
sergent (il Sera sans doute sergent-chef à 
son retoûr) peut prétendre, par priorité, à 
un double emploi dans les ponts et chaussées, 
ce militaire étant titulaire du brevet techni- 
que de son arme; 2° dans l’affirmative, quel 
peut être l'échelon du début, quel est le trai- 
tement s’y raltachant, quels sont les diplômes 
requis ou le niveau d'instrnction et quelles 
sont les formalités à observer pour entrer 
dans celle adiministralion, 


11940. —— 27 octobre 1919. M. Bernard Pau- 
mier allire l'attention de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme sur la suppression éventuelle de da 
ligne de chemin de fer de Blois à Villefranche. 
sur-Cher, Gette ligne à voie normale rend 
d'éminents services aux usagers, Cofniner- 
cants, industriels, marchands de vin, compte 
tenu cependant.que fe pont sur la Loire n'est 
pas réfecté, Le bilan de celle ligne serait par 
ailleurs excédentaire. H lui demande s'il 
compte faire en sorte que celle ligne ron- 
linue son trafie actuel et, dans la négauive, 
quelles sont Jes raisons qui peuvent motiver 
Si esuppression, 





11941. — 27 octobre 1939. - M, Pierre 
Grouës demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° si 
l'avauce de 930 milliards qui vient d’être con- 
sentie à la Société nationale des chemins de 
fer français pour couvrir ses apprevisionne- 
meuts sera ülilisée pour ceux correspondant 
à con activité normale ou si elle sera utilisée 
pour des immobilisations ÿmporlantes dans 
ses économats où s'exerce, par suite à un en- 
semble de circenstances, une concurrence 
jugée déloyale par les chambres syndicales; 
20 si les milliards qu, d'après le rapport 
Pellenc, ont été consacrés par la Société na- 
tionale des chemins de fer français à ses éCo- 
nomals, d’une part, ont été investis en 
inimeubles ou en stocks, où s'ils ont servi à 
couvrir des déficits d'exploitation de ces écc- 
nomats €Ct, d'autre part, si les fonds ainsi 
ulilisée proviennent des 90 milliards alloués 
à la Société nationale des chemins de fer 
francais en 4918 au titre du plan Marshall. 


— … 6 D &— 





[RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


11160. — M. Noël Barrot demande à M. le 
président du conseil: 1° uoi le décret 
he 47-1950 du 9 octobre 1947 relalif aux parcs 
automobiles des administrations publiques ci- 
viles n’a pas été strictement appliqué et, en 
ES er, pourquoi de nombreux hauts fonc- 

nnaires continuent à se servir de voilures 
appartenant à l'adiminisiration, 2° pourquoi 
certains ministères ont ué ce décret, 
alors que d’autres no l'ont pas fait; 3° quelles 
sont ses intentions à ce sujet et combien il 
pense renvoyer ainsi de chauffeurs actnelle- 
ment employés contrairement audit décret, 
(Question du 15 juillet 1949.) 


Réponse. — 1° fi convient de rappeler que le 
décret ne 47-1959 avait d’abord fixé des règles 
précises concernant les dotalions de voitures 
appartenant à l'administration, En application 
du décret, trois voitures ont été laissées à 
la disposition de chaque ministre ou secré. 
taire d'Etat et de son cabinet; le nombre de 
‘voitures des administrations centrales a élé 
fixé à raison d’une unité pour deux directions 
ou services La fixation des dotations a en- 
trainé une réduction de près de moilié de: 
arcs automobiles des administrations civiles, 

e nombre des voitures de tourisme remise 
en conséquence au service des domaines 
s'élève à 3.329 au 19 avril 14949. En outre, en 
vertu du décret du 9 octobre, certains hauts 
fonctionnaires, notamment les directeurs et 
chefs de service ont été autorisés à se servir 
de leur voiture personnelle dans l'intérêt du 
service. Diverses facilités (indemnités kilo- 
mélriques, avantes du ‘Trésor, riorités 
d'achats au service des domaines des voi. 
tures remises Par l'administration) leur on! 
été accordées. Toutefois, le décret n'a jamai: 
entendu contraindre des fonctionnaires à 
acheter une voilure et à l'utiliser dans l'in- 
térèt du service. 11 s'agissait d'une faculté, 
non d'une obligation et verlains fonction- 
naires n'en ont pas usé. C'est pourquoi à 
Paris, par excinple, quelques directeurs n'uli- 
lisant pas de voitures personnelles sont appc- 
lés à se servir pour l’accomplissement de leur 
tâche des voitures administralives main- 
tenues à raison d'une unité pour deux direc- 
tions ou services; 2° le décret. du 9 oclobre 
1917 a élé appliqué à tous les départements 
ministériels. Les dotations ont été fixée: 
compte tenu des prescriptions du décret el 
de la structure des administrations. Les voi- 
tures administralives font lobjet d'une jin- 
matriculalion spéciale auprès du service des 
domaines et %e nombre d’inmamatriculations 
délivrées correspond striclement aux dota- 
tions fixées, Ainsi, un contrôle permanent de: 
effectifs réels de voitures peut étre exercé; 
Je lo nombre des chauffeurs en service dans 
les adiministrations civiles correspond au 
nombre de voitures administratives. Les Sup- 
pressions d'emplois nécessaires ont élé effec- 
tuces. 1 convient de remarque: que les dola- 
tions de voitures administratires et en 
conséquente les effectifs de chauffeurs Son: 
appelés à être modifiés en fonction de Ja 
structure des administrations, La réorganisà- 
tion ou de suppression d'un serfice entraine 
obligatoirement la revision ou la suppressior 
de la dotation de voilures de tourisme qui lu 
étaient affectées. C'est ainsi, par exemple, que 
la dissolution de la direction des prisonnier: 
de guerre de l'Axe na € accompagnée de la 
restitution aux domaines de tous les véhicules 
utilisés par ce service. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


11365. — M. Pierre Meunier expose à M. le 


se 
secrétaire d'Etat à la mer du consei! 
(fonction publique et réforme administrative) 
que à décret ne 17-1370 du 24 juiliet 4947 por 


tant règlement d'administration publ pe 
pour l'application de Va Joi du 19 octobre 19% 





fixant le statut générai des fonctionnaires dis- 
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pose en san article 25 que « les commissions 
uinistratives parii aires se réunissent sur 
vocation de ur présk dent ou à la de- 
mande écrite du tiers de leurs membres titu- 
jaires », el, n son article 29, que « les com- 
istratives paritaires sont sai- 

\r leur président ou par l’un de louss 
bres de toute question <ntrant dans leur 
muétence ». H demande, lorsque par exem- 
») tous les repré ssentants du personnel, soit 
l1 moilié des membres tilularisés, saisisse ni 
“ment le président d'une commission 





Fr ne LIL 

3 inistrative paritaire de leur désir de voir 
ré * celle-ci pour traiter d’un cas déter- 
miné: 1° dans quel déiai te président, direc- 
t ie l’administrati ion géné ale et du per- 


un ministère, est tenu de faire droit 
} jemandi présentée en convoquant la 
commission: 29 s le fait de ne dom! ‘er au- 
, suite ni aucune réponse à Ur iemande 

1 wéc en tévrier, renouvekie avec insis- 
lance en juin,. par les représentants du per- 
< . notamment lorsque lavwis de la com 
n adiministrative paritaire, stxtuant en 

eil de discipline, est requis pour Fappli- 

n de texles régleme ntaires (décret n° 46- 

du. 16 février 1946), me peut être considéré 
e un moyen dinrtoire de l'administration 


pe 
Le 





t à frustrer au bénéfice des dispositions 
s décrets les fonctionnatres sellicitant 
| sion de leur smien administrative 
iplication des textes précités; 3° en cas 


nce persistante et systérmalique du 
lent, qu ile pro “édure doit être emp! )Y ée 
ssuret lPapplication correcte et imoar- 
les dispositions réglementaires. (Qwes- 


du 26 juillet 4949.) 


onse. — 149 Ce délai est normaicment 
le règlement intérieur propre à cha- 
"à nistration: 2° chacun des décrets 
16-203 du 16 février 1916 et n° 46-258 du 
embre 1916 portant revision de mesures 

üres et amnistie prévoit pour le dé 
s demandes un déiai de foreuslon de 
mois à dater de sa publication. 1 est 


1 1 à a : ! 
obable, dans ces condilions, que :es 








11447, — M, Jean Le Coutalër expose 
M. le secrétaire d'Elat à la présidente du 
conseil (fonc tion publique et réforme admi- 





uistrative) qu'un fonctionnaire tr Gevan 
sci de dis Mine a le droit de se faire 
d'un défens avocat ou fonction 
ce nsi appelé à assu 

Lt te I } Le ( 

re a AUS À li don 
O1 l et aT o t tes 
l ( notamment le mémeire en 
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cours de laquei: 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Charles Serre 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) que 

% cg lé 





M. dules Ninine 
ministre des anciens comba itamts et _victim 
“e la guerre la | 
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leur point de vue. Par ailleurs, le commis- 
sariat général au plan et le secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques sont représentés au 
comité directeur du F. I. D. E. S. ou au conseil 
de surveillance «Ge la caisse centrale de ja 
France d'outre-mer. Les fonctionnaires qui y 
siègent ont exposé le point de vue des admi- 
nistralions qu'ils représentent et ont participé 
aux délibérations; 4o comme ji! a été indiqué 
au paragraphe 2°, les projets de la Société 
sucrière de la Mahavavy s'intègrent dans ut 
plan d'aménagements hydrauliques de Ja 
Basse-Mahavavy. A cette fin, des crédits ont 
116 prévus au budget (pian de Masagascar) 
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nde. partie des betteraves est livrée | desquelles les différents départements minis- | titres universitaires; d) anciens prisonniers et 
tillation. En fait, les prévisions en | tériels intéressés ont été amenés à exposer | déportés (ordonnance du 45 juin 1915) ; C) ré. 


sistance (décret du 27 novembre 4944) :'q) an. 


plois réservés, et pour les catégories suis 
vantes: 1° commissaires de police; 2% jnspec. 
“teurs de la sûreté nationale: 30 agent: spé. 


ciaux de Ja sûreté nationale: a) inspecteurs 
vhauffeurs; b) inspecteurs Photographes : 
c) inspecteurs archivistes: d) secrétaires ar! 
chivistes; 4° commandants de €. -R: <: 


5° officiers de GC. R. S. (Question du 91 juin 
1919.) : 
Réponse. — Les renseignements demandés 


par l'honorable parlementaire figurent dans 
les tableaux ci-dessous: 
































En ce qui conc l'exécution de ces der- ï 
ers travaux, il té prévu que l’adminis- 1o Fonctionnaires Tecrutés par concours. 
tration serait lil e les faire exécuter par ee CRE 
''e é ou par une autre entreprise ou de | 4) COMMISSAITES css. sootosonose ose 820 
exéculer elle-même, La décision en appar- | #) INSP@ClAUrS .....ssssenssesossse C1 
tient aux autorités locales. j c) Agents spéciaux: 
RE ChAUFOUrTS, Jos vtr denses 131 
de Photographes PRES CELEETITETETETT 54 
INTERIEUR Inspecteurs archivistes......s... 1 
Secrétaires archivistes......,...., 41 
10912 M, Henri Meck demande à M. le | d) Comimandants de groupement de 
ministre de :'intérieur le nombre de fonctiion- CR S....ssssrosss se sossssssses Déant, 
' le ireté nalionale entrés: 40 à la e) Commandants de OC. KR. Susss.ss.e ll g 
*() 1rS; 2 sans con )UrS: 4) sur Î) Officiers de C. L'Eedobieedts etes 11 
Je Jonclionnaires ulés Sans concours. 
ANCIENS 
TITRES prisonniers RÉSISTANCE 
IGNATION universitaires et js (décret EMPLOIS 
déportés 
ou (ordonnance du 271 novembre rés 
| 15 j 5 1915), " , 
ions 21 18 205 19 
Inspecteurs ..... vapor rosés 12 151 016 507 
\ 1 
NP PET PRET 15 8 28 À 
| ns EU 000% 1 2 4 » 
( a vis Me 8 9 12 » 
vistes.,... : À J 12 » 
l N 1 nent 
CR Siret …. 2 » 9 È 
( LR Ssonre 13 » 16 » 
LL Biotesstress 162 2 15 » 
Réponse. — Pour l'application des disposi- 
112 M. dean Solinhac demande à M. le | tions transitoires de l'article 2 de l'arr du 
ministre de l’intérieur quels sont, par dépar 15 mars 1949, relatives à l'éventail d’an 
| r’] bud le 1947, 1938, 1949, | neté, il conviènt de se référer aux échel 
es, la valeur du me, | prévus par l'arrêté du 23 avril 4946 pour 
d nentation d'un budget | emplois de commis. rédacteurs et chefs di 
le mo nt de la part départe bureau, dont les indices actuels correspondent 
‘ { ie la contribution des patentes pour {| aux'indices retenus pour les secrétaires ad- 
l des budgel Question du 2 juillet | join!s et secrétaires de conseils de prud'hom- 
1919 mes L'ancienneté de service des intéresxs, 
J ] le leur volui les | en l'absence de dispositions statutaires parti- 
fi , ne peuvent être pu- culit res, devra cCtre calculée celon les 4ispo- 
1 lo! l et seront directement | Sitions statutaires applicabieS aux personneis 
ra | parkementaire départementaux. 


11484, M, André Mutter demande à M, le 
ministre de l’intérieur si le classement des 
‘crélaires de conseils de prud'hommes, à 
l'intérieur des échelles de traitement établies 
par les Ci en suite de l'arrêté 
du 16 mars 1919, doit s’opérer, au point Ke 

* des échelons, compte tenu de lancien- 
lé de service des intéressés et de leurs ser- 
vices militaires, ou suivant un autre mode, et 
lui fait remarquer que certains de ces fonc- 
tionnaires, étant déjà rémunérés sur la base 
d'échelles diverses et d’autres ne l'étant pas, 
l'article 2 de l'arrêté susvisé paraît avoir en 
vue ces difficultés restant à résoudre, 
tion du 1$ octobre 1919.) 


nseils généraux 


\ut 


(Qu es 











Erratum 
au Journal officiel du 23 septembre 1919. 
(Débats parlementaires.) 


Réponses des ministres aux questions 
écrites; page 5745, 1re colonne, réponse à la 
question écrite n° 11411 de Mile René Prévert, 
12% ligne de la question, au lieu de: « loyer 
principal et 6.000 F d'impôts fonciers en 1918, 
soit un déboursé total de 31.000 F... ». lire 
« loyer principal et 6.600 F d'impôts fonciers 
en 4948, soit un déboursé total de 31.600 F... ». 
(Le reste sans changement.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 OCTOBRE 1%49 





Sur la 


Bid rt l?, 


sultat 


Vomhre 


Contre 


(Octave) 


dine-ct-Loire. 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Jeudi 27 Octobre 1949. 


SCRUTIN (N° 1921) 


motion d'imvestiture de M. Georges 
président du conseil désigné. (Ré- 
du pointage.) 


rité constitutionnelle........ 


rour 


l'adoption... cost 


CRENRRREIIILLILIZLLLL) 


1blée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Bidautt 
Bilières. 
Binot 

] Biondi. 
Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnelfous 
Bonnet. 


{Georges}, 


az. 


lice. Borra. 





Mile PBosquicr. 

Bouhey (Jean). 

| Boulet Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

1. | Bourgàs-Maunoury. 
| Bouxom. 


it | Bruyneel. 


phaël,. | Burlot. 

| Buron. 

| Cadi ‘Abdelkader). 
| Capdeville, 

| Caron. 

| Cartier  (Giüibert), 
| _ Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
| 
| 
1 


Charles), 


{Jacques) 


Catoire, 
Catrice, 
Cayeux 
| Cayol 
Cerclier 
Chamant. 
Charlot (Jean). 


(Jean). 


(Maurice) | Eharnentier 


Charpin. 


ounes |Chassaing. 


Chastellain. 

\ Chaulard. 

| Chaze 

| Chevalier {F4 
Alger. 

Chevalier 
Indre. 


rnand) 


Louis). 











Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul, 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul, 
Semc-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Dcfos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenat. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinaé. 

Dezarnauls. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dicnesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 


Dor- 


t Duforest. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannes\. 

Mlle Dupuis (Jo-é) 
Seine. 

Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard 
Fabre 
Fagon 
Faraud. 

Farine 


(Yves). 
(Philippe) 


Farinez. 

Faure (Edgar). 

| Fauvet. 

Félix. 

Finet. 

Fon upt-Esperaber. 

Forcinalk 

Fouyet. 

Froment. 

Gabeike. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

GareL. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolinc. 

Gorse. 

Goscet. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Gucsdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Fini 
tère. 

Guuissou (fenri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray 
mond), Gironde. 

Ialbout. 

Ilenneguclle 

florma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine 

{Hulin 

Hussel 

| Hutin-Desgrèes. 

| Jhnei. 

lacquinot, 

Jaquet. 

| Jean-Moreau. 

! Jeanmot. 

| Joubert. 





Jouve (Géraud). 
Juglas. 


lules-Julien, Rhône. 
Kir. 
Labrosce. 
| Lacaze (Ienri). 
| Lasoste. 
Lalte, 


(#7) 








Lamarque-Carde, 

Lambert (kHmile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lambln. 

Lamine-Guèye, 

Laniet (Joseph). 

Lapi: (Pierre-Olivier}. 

Lariba. 

Lauretlt. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaher. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max},Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangrier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

“asson (Jean), Itaute 
Marne. 


{Camille}, 


Maurellet. 


Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 
Mazel 
Mazier 
Mazuez 
näand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


(Picrre-Fer 


Mercier (André - Fran 
cois}, Deux-Sèvres. 
Métayer. 

! Jean Meunier, Indre- 

l et-Loire. 





Michand& (Louis), 
Vendée. 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Monin. 


Monteil (André), . 
Finistère. 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouehet. 

Moussuw 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), Puyde 
Dôme. 

Noguères. 

Otrmi 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Pantalon 

Penoy 

Petit (Eugène. 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germai 
Pevroles. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pier.e-Grouës. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœæurf. 

Mme Poinso-Cha} 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier 

Ramaron y. 

Ramonct 

Rayro ui-! 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult 
xencurel 

Tony Révillon. 
hibeyre (Paul). 


Basses 


 Ricou. 
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Fiigal (Eugène), Scine 

Rincent. 

Hoclore 

Miollin (Louis). 

Jtoques. 

J'oulun 

Fauid Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Fauder 

benaf! 

Echauffler (Charles). 

Bcherer (Marc). 

Bcrnrnidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 

Æchinitt (Albert). Bas 


\nin, 
(René), 
Bchuman 


Moselle. 
Schumann 


(Kobert), 


{Maurice} 


Sesmaiso’”.:s (de). 
Biefridt. 

Kigrist 

bilvandre. 
slimonnel. 

#ion 

Sis:oko (Fily-Dabo). 


4 





Ont voté 


AIM. 
Airoïdi. 


AlHol 

Mile Archimède. 

lArlhaud. 

Aslierde La Vigerie {d'). 

Auguet. 

Lallanger (Moberbt, 
Seine-ct-Oise. 

Pareil. 

Biartnélémy. 

Bartolini. 

Mice Bastide (Deni:e). 
Loire. 

Benoist 
erger. 

Lesset 

Biliat. 

billoux. 

Biscarlet. 

Bis:ol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

tonte (Florimond) 

Hourbon. 

Mme Boutard. 

Jioulavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 


(Charles). 





Smaïl. 

Soiintiac. s 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Ienri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 
Thibault. 
Thiriet 
lhomas 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis) 
Tinguy (de), 
Toublanc, 

Truffaut. 

Vaay 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatie. 

Villard 

Vioileile (Maurice). 
Vuillaurne, 
Wagner. 

\Wasmer, 

Mlle Weber. 

Yvon. 


(Eugène). 


contre : 


Brillouet. 

Cachin {Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Casfera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chaban-Delmas 

Chambeiron., 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, e 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniat. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphon:e), 
Haute-Vienne. 


Ille- 





Djemad. 

Mme bDouteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 

Maré Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernofs, 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

rFievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

tenest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greff.er. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

(Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Jnféricure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jcan), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diort. 

Ilamon (Marcel). 

Mme flertzog-Cachin 
Ilouphouet-Boigny. 

Iugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Malleret)}. 

Juge 

Julian (Gaston), Ilau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lueien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeure Hé'ène), 
Côtes-du-Xord, 

Lenormand, 





Lepervanche (de). 

L'Iluillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marly (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 


andré Mercier (Oise). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Michel 
Midol 
Mokhtari. 
Montagnicer. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Naulré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Pau 
tère 
Paumicr. 
Perdon (ïIlilaire). 
Mme Péri. 
léron (Yves). 
Petit {Albert}, 
Peyrat 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourlalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Fret 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard 
Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rocnet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

KRuife. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Sporlisse, 


Aube. 
(Gabriel), Finis- 


Seine. 





Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 
Tourtaud. 


Se sont abstenus 


MM. 
André (Picrre), 
Aumeran, 
Badie, 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de) 
Bayrou. 
Bégouin. 
Bergasse. 
Bvuvier (Xavier), Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chevailier 
Alger. 
Christiaenes, 
Clemenceau 
Clostermann, 
Crouzier. 
Dupu; (Marcéau), 
Gironde. 
Dusseaulx 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 


(Jacques), 


(Michel). 





Furaud. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Kh der. 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


volontairement : 


Gaborit. 

Geoffre (de), 
Giacobbi, 
Godin. 

July 

Kauffmann 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre, 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. 
Malbrant. 
Maliez. 

Mondon, 
Moynet. 

Nisse. 

Palewski. 

l'eytel 

Quiliri 
Raulin-Laboureur (de). 
Reynaud (Paul), 
Rousseau. 
Theetten. 
Tribou!et. 
Vendroux, 
Wolff. 


part au vole: 
Lamine Debaghine. 


Mezerna 
\ maud (Joseph). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


M. | 


Raberananjara. 


Rasela 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Cnevigné (de). 
Henault. 
Michelet 


Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Recy (de). 
Terrenoire, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Terriot, 





Paris 
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quai Voltaire. 


président de l’Asscm- 


blée nalionale, qui présidait la séance. 
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